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MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 29 janvier 1953 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur « à titre civil exceptionnel, 
Etats associés ». 





Par décret en date du 29 janvier 193, pris sur le rapport du prési- 
dent du nseil des ministres et du ministre des relations avec les 
Flals a iés, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur en date du 13 janvier 1933 portant que les pro- 
motions et iminations faites aux termes du présent décret n ont 
rien de niraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, Île 
conseil d ministres entendu, t promus ou nommés dans l'ordre 
nati e la Légion d'honneur 1 titre civil exre] el, Elats 
a )C 1e 

Au grade d'officier 
MM 

Dannaud (Jean-Pierre-E!ienne), directeur des services francais d'in- 
formation en Indochine, Chevalier du 27 septembre 1946. Titres 
exceplionnels. Ancienneté dans le grade, majoralion pour services 
hors d'Europe comprise : 7 ans 10 mois 13 jours 

Martin (Antoinec-Hervé), directeur général de la Régie de hemins 
de fer de l'Indochine à Saïgon., Chevalier du 13 août 19% Titres 
exceptionnels anc'enneté dans le grade, m ration ut ecrvues 

] l'Euro} Inpri 6 ans % ln 14 jour 

iu grade d hevalier 
AT AN 
Ehret (Marcel), directeur du service techniq le la Société des 
plantations des Terres-Rouges à Saigon; 23 ans 9 jours de pratique 
professionnelle, dont 2 ans de majora 1 TER Fitt 
X { n1 ot 
Garrand (Jean-Marie), journaliste; 20 ans 6 mo S le nratique 
fessionnelle, dont 1 an de n ratio r mobili hu. 1 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 27 janvier 1953 portant nomination d'un magistrat 








Par décret € Jate du 27 r 1959 p r la 14 
Ci + r de la mag 
M. 1 g, juge de ?: 1 1 1 le n 4 
Rachect if } gu 1a { St s de | 
lu n ère de la justice, € Né ve d {re 1 1 
can le à Z sous-Forêts, en npla l e M. 1! Î 
à él i en r e détaché t d 1 > 1 
secrcela | Zeénéral dau Gouvernement). 
M. Lung, nommé juge de fre isse au tribunal cantonal d 
50 Forét ir le présent décret, sera, à compter de son l'at 
jan lesdites far ‘“LHons, maintenu dé'égué dans !es rvuA le 
idminisiraio entrale du m lère de la justice, 
—— à © 
Décrets du 27 janvier 1953 chargeant des fonctions 
de juge des enfants. 
Par décret en date du 27 janvier 1%3 pris sur !a ] rsilion 43 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Belgome, juge de 2e Fren 


au tribunal de première instance de Basse-Terre, est chargé pour 
une période de trois ans des fonctions de juge des enfants audit 
tribunal, en remplacement de M. Othily, qui à élé nommé juge 


au tribunal de première instance de Jonzac. 
— 06e __ — 

Par décret en date du 27 janvier 1933 pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Selles, juge au tribunal de 
première instance d'Oran, est chargé pour une période de trois ans 
des fonctions de juge des enfants audit tribunal, en remplacement 
de M. Faberon, qui à été nommé juge au tribunal de première 
instance d'Alger. 

——— 8 $- — — 

Par décret en date du 27 janvier 1953 pris sur la proposilion du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Rousseau, juge au tribunal 
de première instance de Tiaret, est chargé pour une période de 
trois ans des fonctions de juge des enfants audit tribunal, en rem- 
placement de M. Perisson, qui a été nommé iige au tebunal de 
première instance de Constantine. 


—————*+ © © — 
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P iécret en date du 27 janvier 1953 pris sur la proposition du 
{ supérieur de la Imagistralure, M. Perisson, juge au tribunal 
de première instance de Constantine, est chargé pour une période 
de ! \ des ! I s de juge des enfants audit tribunal, en 
rem ement de M, Bay qui a été nommé juge au tribunal de 
pre le 1 





Décret du 27 janvier 1953 portant mise à la reträfte d'un magistrat 
et lui conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 27 janvier 1953 pris sur la proposition du 
Cx ipérieur de Ja magistrature: 

M |, p t à nbre à la cour d'appel de Paris, est 
adn \ faire v r ses droits à la retraite (limite d'âge) à compter 
du 23 févr 14 t'est nurmmé président de chambre honoraire à 
da M d'apmt je Paris. 

M. Touz vice-président au tribunal de première instance de 
Li est adm \ faire valoi: ses droits à la retraite (limite d'âge 
6 lu ©! r 1953 et est nommé vice-président honoraire 


au tribunal de première instance de Lille. 


- ———— —— e+- 





Décrets du 27 janvier 1953 portant promotion de cadis. 


Par décret en date du 27 janvier 1953, M. Rahem Salah, bachadel 
à Aïn-Beida, inserit au tablean d'aptitude pour les fonctions de 
cadi juge, est promm cadi et affecté, sur sa demande, en cette 
qualité, à la mahakma de Colle, en remplacement de M. Boükhelila 
Lakhdar, qui à été nommé à Cherchell. 


— 06 — 


Par décret en date du 27 Janvier 192, M, Zitouni Ali, bachadel à 
Orléansville, iu tableau d'aptitude pour les fonctions de 
Cd) j'ige, est promu cadi et affscté, eur sa demande, en cette 
qu Ù mahakima de Nedromn, en remplacement de M, Arabi- 
normimé à Frenda. 


—— © —- 


Gooou jui à ét 


Décret du 27 janvier 1953 
portant élévation de classe de personnels de mahakmas. 


Par décret « ju 27 janvier 1953: 

M. K N | sse à la mahakma de Bône, inscrit 
à ] a eni, est 1! au à la h Cla de son grade, 
{ t ! e M, Taleb Choaib, qui a été adm's à 
Le: à | 1 . 

M. 1! M j 1; de {re classe à la mahakma de Berroua- 
{ 1 tableau di nent, est promu à la hors classe de 

rem uncrique de M. Dah2 Mostela, qui a 
t 3 | l 15 

M. 1! Ma) 2e à la malakma de Relizine, inscrit 
au ! t promu à la fre c'asse de son grade, en 
1 Ï hkah'i, l t élevé à la hors classe. 

M. Benameur A \ane, li de 2% classe à Ja mahakma de 
Cons ne, Ÿÿ# tu tal 1 d'avancement, est gromu à la 
{re ! ement numérique de M. Djezairi, 
qui e ‘ | F se, 

M. { « » à la mahakma de La Calle, insert au 
taljeau d ncement, t promu à la 2° classe de son grade, en 
] { que de M. Kai, qui est élevé à la classe supé- 
zu 1 

M. } M f li de 2 e x la mahakma de Trézel, 
‘ r | ent, est promu à la 2 ciasse de son 
A L ‘ LA 4 L IUINCTIqU de M. Benameu » Au êe | cevé 
d I - 

008 - —-— — 


Décret du 27 janvier 1953 portant nomination d'un adel. 


Par décret en date du 27 janvier 1953, M. Zaaboub Ahmed, titulaire 
du dipliane d'élinxies dé medersas est nommé adel et aflecté en 
cette qu 6 à la mahakma de Philippeville en remplacement de 
M. M e, qu été promu bachadel à Châteaudun-du-Rhumel. 


RE 0 Vu 





Décret du 27 janvier 1953 admettant certains agents 
de la justice musulmane à cesser leurs fonctions. 


Par décret en date du 2 janvier 19%: 

= À ! fonctions À dater du 31 décembre 1%®, 
en | je l'article J°r ($ fer) du décret susvisé 
du 6 av! 103 
MM. Boulabhal, aoun à la mahakma de Batna. 

Taleb, aoun à la mahakma de Boghari. 
Aziz, ! \ à la justice de paix d'Oran. 

M. Rachid. aoun à la justice de paix de Médéa, est admis à cesser 
se £ ns, en vertu des dispositions de J'articie 1er ($ 2) du 
décr 1svisé du 6 a 1920, à dater du 31 décembre 1952. 

—+ © &— 














Décret du 27 janvier 1953 admettant un cadi à cesser ses fonction 





Par décret en date du 27 janvier 1953: 

M. Taleb Choaïib, cadi de la mahakma de Tlemcen, est 
cesser ses fonctions à dater du 31 décembre 1952. 

M. Daho Mostefa, cadi de la mahakma de Mostaganem, es! 
à cesser ses fonctions à dater du 21 décembre 19%2. 


he D +. 


au! à 





Décrets du 27 janvier 1953 portant révocation de suppléants 
de juges de paix. 


Par décret en date du 27 janvier 193, M. Ollivier, suppKant du 
juge de paix de la Seyne-sur-Mer (Var), est révoqué de ses fon 


— 0 &— 


Par décret en date du 27 janvier 1953, M. Leduc, suppléant 
de paix de Lodève (Hérault), est révoqué de ses fonctions. 


+04 


au juge 





Décret du 27 janvier 1953 supprimant des offices, nommant des 
officiers publics ou ministériels, acceptant leurs démissions, con- 
férant l'honorariat et transiérant des offices. 


Par décret en date du 27 fanvier 1953: 

Sont acceptées les démissions de: 
_ M. Laroureix (Anloine-Jean-Baptiste), notaire à la résidenre de 
Saint-Etienne-de-Riun, canton de Riom-ès-Montagne (Canta 

M. Paris (Henri-Jean-François), notaire à Ja résidence de Beaune 
(Côte-d'Or). 

M. Boureau (Marie-Sylva'n-Louis-Léonard-Raymond-Henry), 
près le tribunal de première instance de Blois (Loir-et-Cher 


Sont supprimés: 


L'office de notaire à la résidence d'Anetz, canton d'Ancenis (loire. 
nlérieure), vacant par suite de la démission de M. Choisnet (Ernie 

ène-Jean), qui à été acceptée par décret du 25 juin 19%, à 
charge par M. Baudouin, notaire à Ancenis, qui aura la garde des 
minutes, et par MM, Luquian, Le Levier, notaires à Ancenie, M 
tel et Dubigeon, nolaires à Varades, ou leurs ayants droit, de vi 
ser à M. Choisnet ou aux avants droit de celui-ci, dans les deu 
mois de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux 
en cas de retard, la somme de 1.500.000 F à titre d'indemnit 

La charge de ce payement éera ainsi répartie: 

M. Baudouin payera: 600.000 F; M. Luquiau: 200.000 F; M. Le 
Levier: 300.000 F; M. Mou'e:: 150.900 F; M. Dubigeon: 1.0 1! 

En conséquence, le décret du 20 juin 1921, qui a fixé à quain 
nombre des notaires du canton d’'Ancenis est modifié et ce nombre 
est réduit à trois. 

L'office de notaire à la zésidence de Saint-Etienne-de Rin, can 
ton de Riom-&s-Montagne {Cantal}, vacant par suite de la déimi 
sion acceplée par M. Labsureix (Antoine-Jean-Bapliste), à charge 
par Me Brunhes, notaire à Menet, qui aura la garde des minutes, 
ou par ses ayants droit, de verser à Me Laboureix ou aux ayants 
droit de celui-ci dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts l{gaux en cas de retard, la somme de 
790.000 F à titre d'indemni'e, conformément aux conventions jinter- 
venues entre les parties par actes sous seings privés en date du 
2% mars et 12 décembre enregistrés 

En conséquence, le déeret du 15 juillet 1820 qui a fixé à einq 
le nombre des notaires du canton de Riom-èsMontagne est modi 
fié et ce nombre est réduit à quaire. 

L'office de notaire à la résidence de Beaune, canton de ce nom 
Côte-d'Or), vacant par euite de la défnission acceptée de M. Paris 
(Henri-Jean-François), à charge par M. Levert, notaire à Beaune, 
qui aura la garde des minutes et par MM. Bordet, Gruet et Lussi- 
gnvy, notaires à la même résidence ou leurs ayants droit de ver- 
ser à M. Paris ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois 
de la notilication du présent décret et avec les intérêts légaux en 
cas de retard, la somune de 4.400.000 F à titre d'indemnité, con- 
formément aux conventions intervenues entre Jes parties par acte 
notarié en date du 9 juin 1952 enregistré. k 

En conséquence le décret du 13 juillet 1930 qui a fixé à six le 
nomb-e des notaires du canton de Beaune est modifié et ce nom- 
bre est réduit à cinq. 

L'office d'avoué près le tribunal de première instance de Blois 

Loir-et-Cher), vacant par suite de la démission acceptée de M. Bou- 
reau (Marie-Sylvain-Louis-Léonard-Raymond-Henry), à charge par 
MM. Calenge, Decool, Adam et Sebaux, avoués près le même tri- 
bunal ou leurs ayants droit de verser par parts égales à M. Bou- 
reau ou aux avants droit de celui-ci, dans les deux mois de Ja 
notification du présent décret et avec les intérêts légaux en cas 





de relard, la eomane de 1600.000 F à titre d’indemnité. 
En conséquence, le décret du 17 août 1920, qui a fixé à six le 
nombre des avoués près le tribunal de Blois est modifié el ce 
it 


nombre est rédu 


à cinq. 




















% Janvier 1953 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE RANÇAISE 869 
L'office d’avoué près le tribunal de première instance de Saint- M. Reveillet (J Marie-Pierre), notaire À !a < " 
Palais (Basses-Pyrénées), vacant par suile du décès de M. Hourcade Père-en-Re!z, ce noi ! n t 
(Ernest), à charge par MM. Poyet et Trofimoff, avoués ptès le de M. Raymond {Jean-Marie}, dém 
méme tribunal ou leurs ayants droit, de verser par parts égales M. Taudou (Jean-] sh-Louis). r n 1 ra , X 
aux ayants droit de M. Hourcade dans les deux mois de la noti‘i- canton és co pem {Auds). en + à ir M 
cation du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de Cabrie érr 7 nds ; 
retard, la somme de 1.200.000 F à titre d'indemaité. Le, moe c= ‘ x 
En conséquence, le décret du 22 février 1990, qui a fixé à trois ki 1 à. dans se th 4 LS pres s 
le nombre des avoués du tribunal de première instance de Saint- ’René ae. gare pe epdrietg cn ICI ' » 
Palais (Basses-Pyrénées), est modifié et ce nombre est réduit à mess ons À. reparer 
deux. Mile Dreville (Marie-Thérèse-Fdmée Jean ref 
s RP - ’ de commer d'Elheuf (Seine-Inférieure), en  rempl ent de 
L'office d’huissier du tribunal de première instance de Laon M. Drevil'e (Alfred-Fdmond)\. son nère. déc 
(Aisne), vacant par suite du décès de M. Benel (Napoléon-Firmin- M. Baty ‘Joan! e nai À és : L'aide 0 
Maurice), à charge par MM. Delorme et Glerle, huissiers du même Menohoulé Ma l L nent de M M F 
tribunal ou leurs ayants droit de verser les parts égales aux ayan!s ji D Dpraccin 1 
droit de M. Benel dans les deux mois de la notification du pré- Sun), deccee. - 
sent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme . M. Bescond (Joseph-Marie), greffier de la jus Ù 
de 450.000 F à titre d'indemnité. l'Etang (Bouches-du-Rhône), en  remplacem 1 M \ Ù 
En conséquence, le décret dun 31 janvier 192%, qui à fixé à sept \Lucien-Aifred), em air 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance de Laon M. Gaimard Léon), déjà greffier à 1 le \ix de 1 , 
(Aisne), est modifié et ce nombre est réduit à seize. Saint-Maurice (Savoie), greffier de la j je paix d'A , me 
2 : M département, en rem! luent de M. l M [LE pt 
L'oflice d’huissier du tribunal de première instance de Loudun haire. : 
(Vienne), vacant par sui'e de la déenission de M. beguingand M. fennegrave (( Fernand\. greffier de 1 j { 
(Bernard-Louis-Joseph}, qui a été acceptée par décret du 15 juin Mers ‘’Eure-et Late £ . Pris 0 le M : d'a 
1949, à charge par MM. Brault, Courin et Thourmmazeau, huissier du Déenett ob) dl nr _ ” d 
même tribunal ou leurs ayants droit de verser à M. Deguingand ou ne dE MDN AE pe 
aux ayants droit de celui-ci la somme de 275.000 F à titre d'in M. Maillard (Aïbert-Georges-Marie), déjà greffier de la 
demnité dans les deux mois de la notification du présent décret paix de Chalon-sur-saône lon Nord (> #) greffier 4 
et avec les intérêts légaux en cas de retard. 1 justice de paix à la même résidence, ca tn} À IE pi 
! : . d de 4 itie-Fran 15-Nos ,, 
Ce payement sera ainsi réparli: — de M. ps ke-1 - ) , k us 
° = , : sn de . San! { »>r! sa! refile e 4 N n nti 
M. Brault payera: 103.1% F; M. Courin: 63.750 F; M. Thouma- Se AA ef a 
seau: 103.125 F. vuillers in é trieure}, €n rem} a tobe 
; £ à LE LS ns s is P Louis Maxime-Raoul)}, démissionnaire 
En conséquente, le décret du 18 janvier 1943, qui a fixé à cinq ME. Valentin (Pierre-Firmir oh à : dd nié 
le nombre des huissiers da tribunai de première instance de Lou- Enin 4 1 DR ee nt de M We ha be |. died 
dun (Vienne), est modifié ct ce nombre est réduit à quatre, \imie (Lozère), ef paré ace . 0 ( ' éh | 
3 . : ; M. Billault (Lfon-Louis-Edouard-Joseph), huissier du al de 
L'office d’huissier du trisunal de première instance de Nevers première instance de Dreux ‘Eure et ir), en remplacement d 
(Nièvre), vacant par éuile de la démission de M. Souvay (Calixte- M. Bressieux (Edmond-Octave Auguste), démissionnaire. 
Prosper-Charles-Louis), qui a été acceptée par décret du 6 juillet M. Hennegrave (Guv-Fernand) huissier du tribunal de nremière 
49%2, à charge par MM. Laillet, Hibry, Dupont et Gillot, huissiers neless Rd gra Le ie DAT va 
du même tribunai ou leurs ayants droit de verser à M. Souvay toit + ee 
ou aux ayants droils de ce.ui-ci dans les deux mois de la notifi- PS. VRP RE PES CS 
cation du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de M. Lavail (Gérard-Joseph-Jean-Lauis-Marie), commissa 1° 
retard, la somme de 780.000 F à 1itre d'indemnité. à la résidence de Toulouse (Haute-Garonne), en remplacement de 
: A . \ avail (Joachir ntoine n | », déréd 
La charge de ce payement sera ainsi répartie : M. Lavail (Joachim-A Ù J 
M. Laiïllet payera: 325.000 F; M. Hibry: 205.000 F; M. Dupont: L'honorariat est conféré À 
175.000 F; M. Gilot: 75.000 F. M « ) (Lonis-Morie-Max ee dde 
. - . à seneves OU: arie me), ancie! Tbiaire à à Si ne 
En conséquence, le décret du 6 juin 1952, qui a fixé à onze le de P'irbvente res PEN ES 
nombre des huissiers du tribunal de Nevers, est modifié et ce "2 , 2 ; : 4 
nombre est réduit à dix. M. Godinaud (HenriConstant)}, ancien notaire à la résicence 
; ; d'Aubeterre (Charente) 
L'office de notaire à la r‘sidence d'Hamegicaurt, canton de Moy- M. Homet (Jean-Eugène-Francçois), ancien notaire à la résidence 
de-l’Aisne Aisne), dont eéet titulaire M. Pauchet (Pierre-Léon- de Caen (Calvados ; 
Amor : e \ ème ntor |: ssidenc . : 6 #1 L 
ot est transféré dans le même canton à la réside de M. Le Bouvier (Georges-René), ancien notaire à la mésidence de 
Marennes ‘Charente-Maritime). 
Sont nommés : , M Thiebot (Léon Marie-Joseph), ancien nolaire à la résidence de 
M. Aubron (Yves-Jean), notaire à la résidence de Paris, en rem- Valognes (Manche ER . 
placement de M. Aubron {kRobert-Jean-Maxime), son père, décédé. M. Mateille (Emile-Pierre-Jean-Paptiste), ancien greëlier de la } 
M. Bocquet (Louis-André-Chartes-Joseph\, no‘aire à la résidence lice de paix de Podensac (Girond: 
de Blain, canton de ce nom !{Loire-Inférieure}, en remplacement de Ce ——— D -@- 
M. Geflray (Jean-Bäptiele-Marie-Denis), démissionnaire, 
M. Bourdon {Yves-MauricaMichel}, notaire à la résidence d'Adon- é i 
dant, canton d'Anet (Eure-et-Loir), en remplacement de M. Bour- Décret supprimant des o'fices, nommant des officiers publics ou 


don (Maurice-llenry-Louis), son père, démissionnaire. 

M. Cieutat (Joseph-Rolanä-Robert), notaire à la résidence de la 
Barihe-de-Nesle, canton de ce nom (Hautes-Pyrénées), en rempla- 
cement de M. Coucet (Raymond-Laurent-François-Gérard), démis- 
sionnaire. 

M. Claudet (Hubert), notaïre à la résidence de Luxeuil-les-Bains, 
canton de ce nom (Haute-Savoie), en remplacement de M. Thi- 
riet (Irénée-Victor-Emmanuel), démissionnaire. 


M. David (Francois-RégisMarcel-Marie-Joseph), nolaire à la rési- 
dence d'Aix-en-Provence, canton de ce nom (Bouches-du-Rhône), 
en remplacement de M. L'avid (Marcel! Marie-Joseph), son père, 
démissiunnaire. 

M, Fatras (René-Gabriell, notaire À la résidence de Vern-sur- 
Seiche, canton de Rennes (Ille-et-Vilaine), en remplacement de 
M. Souffiet (Maxime-Eugèpe-Ernest), démissionnaire. 


M. Freyre (Pierre-Joseph\, notaire à la résidence de la Roche-sur- 
Foron, canton de ce nom (Haute-Savoie), en remplacement de 
M. Freyre (Angel&arie), son père, démissionnaire 

M. Gouve (Gabriel-Gustarc-Georges), notaire à la résidence de 
Touquin, canton de Rozay-en-Brie (Seine-et-Marne), en remplace- 
ment de M. Bourdin (Guy-Armand-Marie), démissivnnaire. 

Y. Jouanne (Ernest-Louis-Charles-Henri), nolaire à Ja résidence 
d’Authon-du-Perche, canton de ce nom (Eure-et-Loir), en rempla- 
cement de M. Maligeon (Jacques-Raymond-André), démissionnaire. 

M. Neveu (Pierre-Auguste:, notaire à la réeidenc: de Fougerolles- 
du-Plessis, canton de Landivy Mayenne), en remplacement de 
M. Neveu (Auguste-Marie-Conslant), son père, démissionnaire. 

M. Piedon (Jean-Ernest), notaire à la résidence de la Ferté-Saint- 
Aubin, canton de ce nom ‘Lairet}, en remplacement de M. Thibault 
{François-Marie-André), décédé 





ministériels, acceptant leurs démissions, 
transférant des offices, 


conférant l'honorariat et 


Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 49532: page 11957, 
ire colonne, 43° ligne, au lieu de M. Boni "lé Mar ix- 
Jean) », lire: « M. Bonfils (Pierre-Marie Félix-L#on 





++ 





Conditions et programme de l'examen professionnel en vue du 
recrutement des économes des services extérieurs de l'éducation 
surveillée dans les départements algériens. 


Le garde des sceaux, ministre de la jasiice, 

Vu da loi n° 46-22%4 du 19 tobre 1916 portar itut général 
des fonctionnaires; 

Vu la loi no 47-1253 du 20 septembre 1947 portant statut organique 
de l'Algérie, notamment ses articles 13 et 17 

Vu le décret no 48-753 du 2% mars 19%43 relauf à l'organisation 
du service de la justice en Algérie, complété par le décret n° 4-1509 
du 8 octobre 1948; 

Vu l'arrêté du 20 juillet 198 portant délgation de pouvoirs au 
gouverneur général de l'Algérie en matière d'édu \ surveillée; 

Vu le décret ne 52-427 du 23 avril 4952 por'ant règ t d'admi- 
nistration publique relatif au statut particu j r I a imi- 
nistratif des services extérieurs de l'éducation surveillée dans les 


départements algériens, notamment 
Sur Ja proposition du gouverneur 


rt e À 


général de l'Algérie, 

















870 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE - FRANÇAISE 


— —+ 


30 Janvier 1%: 





Arrèêle : 


art, fer, — Chaque année, au moins deux mois avant la date de 
l'examen ‘prolessionnel institué par l’article 8 du décret du 23 avri: 
4922 susvisé en vue du recrutement des économes des services exté- 
rieurs de l'éducation surveillée dans les départements algériens, 
un-arrêté du gcuverneur général -de V'A'gérie fixe, si c'est néces- 
saire, la date el le 1ieu des epreuves einsi que le nombre de postes 
susceptibles d'être pourvus. 

Art. %, — Les candidats doivent produire une demande d'admission 
à subir les épreuves de l'examen. Cette demande est transmise par 
la voie hitrarchique, assortie d'une notice individuelle sur laquelle 
le directeur d'établissement consigne son avis sur la valeur du 
candidat, 


Art, 3. — Le gouverneur général de l'Algérie arrête la liste des 
candidats admis à subir les épreuves de l'examen. Après trois échecs, 
les candidats ne peuvent plus être admis à se présenter. 


Art. 4. — Le jury de l'examen est présidé par le directeur général 
de la sécurité générale ou son représentant. Il est composé, en 
outre : 

Du chef du bureau du service de l'éducation surveillée; 

bu fonctionnaire chargé du contrôle des services extérieurs; 

be deux directeurs de centre d'observation ou d'institution publi- 
que d'éducation surveillée ; 

D'un fonctionnaire du servire de l'éducation surveillée en fonction 
à l'administration centrale, secrétaire. 


Art. 5. — L'examen comprend: 

Une épreuve écrite ayant pour objet l'organisation pédagogique, 
administrative et financière des établissements d'éducation surveillée 
d'Etat; 

Deux épreuves orales ayant pour objet, la première le droit admi- 
nistratif, les finances et la comptabilité publiques, la seconde l'ad- 
ministration et la comptabilité des établissements d'éducation sur- 
veillée. 

Art. 6. — Les épreuves sont notées de © à 20. 

Seront admissibles aux épreuves orales les candidats ayant obtenu 
au moins la note 10 à l'épreuve écrite. 


Art. 7. — A l'issue de l'examen, le jury établit une liste d’admits- 
sion par ordre de mérite. Seuls pourront être inscrits sur cette liste, 
dans la limite des postes à pourvoir, les candidats ayant obtenu 
au moins la moyenne de 10. 

Art. 8. — Le programme de l'examen est le suivant: 

Droit administratif: 

L'organisation administrative (France métropolitaine et Algérie). 
Principes généraux. La centralisation et la décentralisation. Le ser- 
vice public. La fonction publique. Organisation de l'Etat, du dépar- 
tement, de la commune, des établissements publics. 

La responsabilité de l'administration et celle des fonctionnaires. 
Le dosnaine public, l’expropriation pour cause d'utilité publique. 
Les travaux publics, La concession du service public. Les contrats 
administratifs. Les marchés et adjudications. 

Organisation et attributions des juridictions administratives. 
Recours contentieux. Recours pour excès de pouvoir. Séparation des 
pouvoirs et conflits. 

Finances publiques: 

Budget de l'Etat et de l'Algérie, préparation, vote et exécution. 
Exercice financier, Sa durée, Crédits additionnels. 

Engagement et ordonnancement des dépenses de l'Etat et de 
l'Algérie, Contrôle. Ordonnateurs, leurs fonctions, incompatibilité. 

Payement des dépenses. Pièces justificatives, obligations et droits 
du payeur, Délais dans lesquels les mandats de payement doivent 
être présentés aux comptables, l'échéance quadriennale. Payement 
sur exercice clos et sur exercice périmé. 

Principes de la comptabilité publique. Règlement du 31 mai 1862. 
Décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 relatif au régime financier 
de l'Algérie. Ordonnateurs et comptables. Contrôle des comptes 
publics. Comptes deniers et mâtières. 

Comptabilité en partie simp'e et en partie double. Compte d’ex- 
ploitation. Inventaire. Bilan. 


Etablissements d'éducation surveillée: 
Organisation des centres d'observation et des institutions publiques 


d'éducation surveillée (arrêtés des 25 octobre 1945, 20 juillet 1950 
et 26 mai 1952), 

Application des règles de la comptabilité publique et des méthodes 
comptables à la gestion des établissements d'éducation surveillée. 
Instruction du 10 décembre 1938. Documents comptables. Compta- 
bilité deniers et matières. 


Fonctions de l'économe dans la gestion administrative et finan- 
cière d'un établissement d'éducation surveillée. 

Art, 9, — Le gouverneur général de l'Algérie est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française et au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1953. 


Le garde des sCeaux, ministre de la justice, 
Par délégation : 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
JACQUES SIMÉON. 
— —_———"hù © à 








_ 


Administration pénitentiair 3. 


Par arrêlé du 23 janvier 1953, M. Kammacher (Guy), commis de 
ire classe“ au centre pénitentiaire d'Ecrouves, est promu grefficr 
comptable de -3° classe sur place. 


— © ©—— — 


Par arrêté du 23 janvier 1953: 


Est nommé, par nécessité de service, surveillant chef 1% cisco 
de la maison d'arrêt de Lure: M. Durin (Emile), surveillant )+f 
(2° classe) de la maison d'arrêt de Sarreguemines. 

Est nommé, nécessité de service, surveillant chef (2% cla:ie) 
de la maison d'arrêt de Sarreguemines: M. Briquet (Lucien), eur. 
veillant chef (3° classe) à la direction de la circonscription péniten. 
tiaire de Dijon. 

Est nommée, en la même qualité, à la maison d'arrêt de Lure 
Mme Durin (Mariette), surveillante ‘de petit effectif (re classe) à la 
maison d'arrêt de Sarreguemines. 


Est en qualité de surveillante de pe effectif 
(4e classe), à la maison d'arrêt de Sarreguemines: Mme Briquet 
(Georgette), actuellement en disponibilité. 


— + 0 © —— — 


Par arrêté du 23 janvier 1953: 

Sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à uns 
pension de retraite: 

A compter du 4 janvier 1953: M. Rol (Georges), surveillant 
(1re classe) au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré, actuel. 
ment en disponibilité d'office (application des dispositions de 
l’article 5, $ 1, du code des pensions civiles de retraite). 

A compter du 1er février 1953: M. Brando (Lucien), surveillant 
(ire classe) à la maison d'arrêt d’Auch (application des disposilions 
de l'article 4, $ 2, du code des pensions civiles de retraite). 

A compter du 10 février 1953: M. Laurent (Paul), surveillant 
(ire classe) au centre pénitentiaire Ney à Toul (application des dispo- 
sitions de l’article 4, $ 2, du code des pensions civiles de retraite). 

A compter du 15 février 1953: M. Courtin (Marcel), surveillant 
(ire classe) à la maison d'arrêt de la Santé (application des dispo- 
sitions de l’article 4, $ 2, du code des pensions civiles de retraite). 

A compter du 28 février 1%3: M. Auguet (Michel), surveillant 
{fre classe) à la maison d'arrêt de Perpignan (application des dis- 
positions de l’article 4, 8 2, du code des pensions civiles de retraite). 

Est admis d'office à faire valoir ses droits à une nsion de 
retraite, à compter du 12 février 1953: M. Fourel (Emmanuel), 
surveillant (fre classe) à la maison d'arrêt de Rouen (application 
des dispositions de l'article 4, $ 2, du code des pensions civiles Je 
retraite). 

Est réintégrée, à compter du 1 février 1953, en qualité d'institu- 
trice (2 classe) à la maison d'arrêt de la Petite-Roquette: Mme Dufot 
(Régine), placée en disponibilité pour trois mois, à compler du 
4er novembre 1952, par arrêté du 17 novembre 1952. 

Est muté, par nécessilé de service, en la même qualité, à Ja 
maison d'arrêt de Cognac: M. Simian (Alfred), surveillant (3e classe) 
à la maison d‘arrêt de Bordeaux. 


Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de Chambéry: M. Genot (Albert), surveillant 
(3% classe) à la maison de correction de Lyon. 

A la maison de correction de Lyon: M. Delorme (Jean), surveillant 
(4e classe) à la maison d'arrêt de Chambéry. 


Est placée dans la position de disponibilité pour convenances per 
sonnelles, pour une période de trois mois, à compter du 22? décembre 
1%2: Mlle Elston (Andrée), surveillante (4° classe) à la maison cen- 
trale de Rennes. 

Est placé, sur sa demande, dans la position de disponibilité, à 
compter du 20 décembre 1952: Mme Lemeur (Rose), surveillante 
(te classe) à la maison centra'e de Haguenau (application de l’article 
120 de la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonc- 
tionnaires). 

Sont acceptées les démissions de: 

Mile Mulot (Gisèle), commis (4° classe) à la maison centraie de 
Haguenau (non installée). 

M. Marchand (René), surveillant (3° classe) à la maison centrale 
de Melun (à compter du 13 janvier 1953). 

Il est mis fin, à compter du fer février 1953, an service de 
Mme Deforges (Marie), surveillante de petit effectif (1re classe) à 
la maison d'arrêt de Poitiers. 


+ € & 





Education surveillée. 





Par arrêté du 17 janvier 1953, est nommé instructeur technique 
étagiaire à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint- 
Hilaire: M. Peulot (Edmond). 


——-—— ee --—- 
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Par arrêté du 23 janvier 1953, Mine Millaud, née Modet (Joséphine- 
Marie-Louise), éducatrice adjointe de 1" classe à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Brécourt, est admise & faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 8 janvier 1953, par appli- 
cation des diépositions de l'article 6 ($ 1°) du décret du 23 mai 
4951 portant codification des textes législatifs concernant les pensions 
civiles et militaires de retraite. 
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Greftiers. 
Par arrêté dun °%3 janvier 1953, M. Tonnelle (Louis), greffier au 
tribunal de première instance d'Hazebrouck (Nori), alleint par la 


limite d'âge le 10 lévrier 1953, bénéficie, à compter dudit jour, de 
la prolongation d'activité prévue par l’article 2 du décret du 13 dé- 


cembre 1948. 
———t @ D— 


Par arrêté du 23 janvier 1953, M. Kieken (Octave), greffier au tri- 
bunal de première instanre de Montreuil-sur-Mer (Pas-de-Calais), 
atteint par la limite d'âge le 15 février 193, bénéficie à compter 
dudit jour, de la prolongation d'activité prévue par l'article 2 du 
décret du 18 décembre 1948. 





eee 


Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 23 janvier 1953, M. Alary (Paul), secrélaire de par- 
quet au tribunal de première instance de Pont-Audermer (Eure), 
atteint par la limite d'âge le 19 mars 19%53, bénéficie, à compter 
dudit jour, de la prolongation d'activité prévue par l'article 2 du 
décret du 18 décembre 1918. 





ee 


Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 2% janvier 1953, Mile Danner (Marie-Made- 
leine-Léonie), agent du cadre complémentaire de bureau au twibu- 
nal de première instance de Colmar, alteint par la limite d'âge le 
6 février 1951, et qui a bénéficié de la prolongation d'activité pré- 
vue par l'article 2 du décret du 18 décembre 1918, est admise à 
faire valoir ses droits à la retraite à compler du 6 février 195. 


++ dd 





Liste des candidats définitivement admis au concours ouvert 
pour le recrutement de commis greffiers stagiaires des justices 
de paix d'Algérie. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 janvier 195%: page 7%, 
2 colonne, 5le ligne, au lieu de: « 15 Choukrooun (Albert) », lire 
« 15 Choukroun (Albert) ». 





Tr 
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Liste, par ordre de mérite, des candidats définitivement admis 
à l'examen d'aptitude aux fonctions de cadi notaire en Algérie. 





Rectificatif au Journal officiel du %3 janvier 1953: page 733, 
2° colonne, dernière ligne, lire; « 4° M, Zouaoui Alkallah; 
2 M. Cherbal Aïissa ». 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 27 janvier 1953 portant changement du mom 
de la commune de Lugaut-Retjons (Landes). 


Par décret en date du 27 janvier 1952, la commune de Lugaut- 
Retjons (canton de Roquelort, arrondissement de Mont-de-Marsan, 
département des Landes) portera désormais le nom de Reljons, 


—+6e -  - _—-. 





Décret du 27 janvier 1953 portant changement du nom 
de la commune de Mazères (Hautes-Pyrénées). 


Par décret en date du 27 janvier 1953, la commune de Mazères 
{canton de Saint-Laurent, arrondissement de Bagnères-de-Bworre, 
üépartement des Hautes-Pÿrénées) portera désurmais le nom de Ma- 
zères-de-Neste. 
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Décret du 27 janvier 1953 portant changement du nom 
de la commune de Sens (Saône-et-Loire). 


Par dre en da du 77 invier 19% i 4 S LI 
1 'n de sain "all 1-BO1S, art i | q | 1 ve 
irtement de Sa et-Boirt po ra d ili à 1 du els 





Décret du 27 janvier 1953 apnorouvant les modifications apportées 
aux Statuts d'une assoctalion reconnue d'utilite publique, 


Par décret en date du 27 jan 1% ont &le {r} s 
nodJificathns apportée \ 5 statuts Ï] \ 
d'u t&# pub e die A l 
lants réiormés de la 1?! A pal ie, dont S est à paris 
(es 


Décret du 27 janvier 1953 retirant à un établissement congréganiste 
son titre d'existence légale. 


Par décret en date du % j 193 lu 149 ja 15319 
est abrogé en tant qu'il a autorisé co in des su de 


Notre-Dame de Grâce d'Ax, dites de Saint-Plumana de vu ve, 
1 fonder un établissement à Cannes (Alpes-Maritimes). 








Décret du 29 janvier 1953 portant nominations de prèlets. 


Le Président de ia R 1b jue, 

Sur la proposition du ésident du con les ministres et da 
ministre de l'intérieur 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1%1 relatifs au statut 


particulier du corps préfectora 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art, {er M. Bonafous (Maurice), préfet de 3 classe hor lres, 
est nominé préfet de l'Aveyron (3° classe). 
M. Charles-Dupuch (Pierre), prélel de l'Aveyron (% classe), est 
nommé prélel hors cadre 
Art. 2, — Le président du conseÿ des ministres et le ministre de 
l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 


g 1 ai le 
du présent décret, qui sera publié au Journal officæl de la Ré; ublique 
française. 
Fait à Paris, le 29 janvier 193 
VINCENT AUKHIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur 
CHARLES ERUXNE, 


Le sècrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
© 2—— 0 © ©——————— 


Décret du 29 janvier 1953 portant nominations de préfets. 


Le Président de ia République, 


Sur la propo mm du président du conseil des mi et du 
ministre de intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1%0 et 1% juin {#1 relalii 1u latut 
particulier du co xx ra 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. îer, — M, Drevon Luc i nréfet de %e lasse ! cad JA 
est mis à la disposition du ministre des finances, 

11 sera placé en position de service délach 

M. Cousin (Robert), préfet du Lot-et-Garonne {1 isse ! n 
nelle), est nommé préfet hors Cadr 

M. Picard (Maurice), préfet de l'Aude (2e classe personnell: est 
nommé préfet du Lot-et-Garonne ‘2e 4 


M. Abeille (Jean-Pierre préfet de la Savoie, est élevé à la 2 1350 
personnelle militaire et nornimé prélet de l'Aude, 

Dans ce poste, M. Abeille bénéficiera de 
personnel, 

M. Bechoff (Roland), préfet de 1re classe en congé, est nommé 
préfet de la Savoie 

Dans ce poste, M. Bechof bénéficiera de la {re classe à ütre 
personnel. 
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art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont charges, Chacun en ce qui le concerne, de l'exteution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofJic.el de la République 
francaise, 
Fait à Paris, le 29 janvier 1953. 
VINCEXT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le president du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 


0 ———— — 
Décret du 29 janvier 1953 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la Répub:ique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
d: l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Vu le décrel du 6 octobre 1952 rangeant la préfecture d'Eure-et-Loir 
dans la catégorie des préfectures de 2e classe; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrè le : 

art. fer, — M. Andrieu (Robert), préfet d'Eure-et-Loïr {2 classe 
personnelle), est nominé préfet d Eure-et-Loir !2 «lasse). 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la République 
fsançaise. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1953. 

YINCENT AURIOL. 


Le yrcpident du conseil des ministres, 
RENE MAYER, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur 
ANDRE COLIN. 


it il 





Décret du 29 janvier 1953 portant nomination d'un préfet. 





Le Président de la Répub'ique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'imérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectora 

Vu le décret du 6 octobre 1959 rangeant la préfecture de la IHaute- 
Vienne dans la catégorie des préfeclures de 1re classe : 


, 
Le conseil des ministres entendu, 


\ jer M. Gazier (Roger), préfet de la Haute-V:enne (2e classe), 
esl nommé prélet de la Ilaule-Vienne (lire classe). 
du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce Jui le concerne, de l'exécution 
du pn L dccret, qui sera publié au Journal of/icel de la République 


Fait à Paris, le 29 janvier 1955. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Pré lent de la Ré; que : 
Le 1W side nt du conseil des ministres 
RENE MAYER, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUXE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur 
ANDRE OOLIN, 





+ © +- 


Décret du 2 janvier 1953 portant nomination d'un prétet. 





sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 


! 


Vu le décret du 6 octobre 1952 rangean! Ja préfecture de la Vienne 


da à catfg e des | fectures de re classe ; 
Li « I | cs ei lu, 
Déc ri 
\ | M. Thon \ (Jean), nrélet 4 1 Vienne (2 classe) 
€ i l ‘ \ ie (are Ciasse). 








Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le m nistre de 
l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéc: 
du présent décret, qui sera publié au Journal of/icæel de la R pub lique 
française. 


Fait à Paris, le 29 janvier 1933. 


Par le Président de la République : 
Le prAident du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


VINCENT AULWIOL. 


Le ministre de l'intérieu 
CHARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN 





6-0 +- 
Extension, à diverses communes de la Seine-Inférieure, des dispo- 
sitions de la loi du 14 septembre 1951 relative au branchement 
à l’égoût dans l’agglomération rouennaise. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 2 janvier 1%, 
les dispositions de la loi ne 51-1099 du 14 septembre 1951 relative- 
ment au branchement à l'égout dans l'agzlomé- ration rovennaise 
sont rendues applicables aux communes de Saint-Aubin- me-Bibeut, 
Elbeuf, Orival, Caudebec-en-Caux, Petit-Couronne, Barentin, Pavill 
Yvetot et Grand-Cnuronne (Seine-Inférieure). 


+ © © 





Acceptation de dons manuels en faveur du régiment 
de sapeurs-pompiers au cours du quatrième trimestre 1952. 





Par arrêté en date du 22 Janvier 1953 sont acceptés, au nom de 
l'Eiat, pour étre employés conformément aux vœux des donateurs, 
les dons manuels faits en faveur du régiment de sapeurs-pompiers 
u es du quatrième trimeste 1952, et s'élevant à la some de 


à 





+6+— 


interdiction de diverses publications en langues étrangères. 
Le ministre de l’intérieur, 
Vu l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur ;a liberté de !la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1939; 
Sur la proposilion du directeur génezal de la sûreté nationale, 


Arrête: 

Art, fer. — La circulation, la distributinn et ja mise en vente 
de la publication en langue italienne intitulée Francia-ltaha, dont 
le siège est à Montreuil sous-Bois (Seine), 41, rue de l'Eglise, sont 
interdites sur l’ensemble du territoire frança! s. 


Art. 2. — Le préfet de police à Paris, et les prélets dans les 
départements sont chargés de l'exécution du présent arrête. 


Fait à Paris, le 22 janvier 1953. 


+0 -- —— 


CHARLES BRUNE, 





1 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu l'article 11: de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de Ja 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1939; Ê 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrêle : 

Art, fer, — La circulation, la distribution et la mise en vente 
de la publication jatiiulée Prawo Ludu (Le Droit du Peuple), 
organe de la C. G. T. en längue polonaise, sont interdites s12r l’en- 
semble du terriloire français. 

Art. 2. — Le préfet de police à Paris, et les préfets dans jes 
départements sont chargés de l’exécu‘isn du prés’nt arrêté. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1953. 

CHARLES BRUNE. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Citations à l’ordre de l’armée aérienne. 





Par décision en date du 23 janvier 1953, le ininistre de la défense 
nationale et des forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée aérienne. 


Dauchier (Maxime-Gaston-Eugène), commandant, groupe de trans 
port 1/64 « Béarn ». 

Flammand (Lucien-Ju'e:), commandant, groupe de transport 2/64 
« Anjou ». 

Aumonier 
« Béarn » 


(Claude-Louis), capitaine, groupe de transport 1,64 
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Bardagi (henri), capitaine, groupe de bombardement 1/19 Gas 
cogne ». 


Blary (François), capilair le transport 1/64 « Béarn » 
Chillaud {Henri), capili le S 2/63 « A 1 
Danjou (ueorges), Cüf e ue Lt 2/6 « F . 





Comté ». 

Driano (Marcel), capitaine, groupe de I 

Luvillari (Robert), capilaine, groupe de bomb: 
cogne ». 

Guennebaud {Gérard}, capitaine, groupe de transport 1/64 « Da 
Guerrini (Antoine-Martin), capitaine, groupe de tran<port 2/64 
« Anjou ». 

Le Petit (Eugène-Emile), capitaine, groupe de bombarderment 1,19 
« Gascogne ». 

Le Oucinec (Lucien-Louis), capitaine, groupe de transport 2/64 
« Anjou ». 


Lucciani (André Georges% capliaine, groupe de bombardement 1/19 





« Gascogne ». 

Maulbon d'Arbaumont (Xavier), capitaine, groupe de transport 2/61 
« Anjou », 

Minvielle (Jean-Pierre), capitaine, groupe de transport 2/64 « Anjou: 

Paronnaud (Edmond), capitaine, groupe de lransport 2/62 «+ Franclu 
Com!é ». 

Puyt (René), capitaine, groupe de transport 2/62 « Franche-Comté » 

Sagot {Yves-Joseph;, capitaine, groupe de transport 1/19 « Gas 
cogne ». 

Souleau (Félix-Marie), capitaine, groupe de bombardement 1/19 
« Gascogne ». 

Tessier (Jean-Gcorges), capitaine, groupe de bombardement 1/19 
« Gasrogne ». 

Tissot (Eugène-Louis), capitaine, groupe de transport 2/64 « Anjou » 

Turpault (Gérard), capitaine, groupe de bo:nbarderment 1/19 « Gas- 
cogne ». 

Achard {Laurent-Charles), lieutenant, groupe de transport 2/64 
« Anjou », 

Achard (Laurent-Charles), lieutenant, groupe de transport 2/64 
«a Anjou ». 

Bigand (René-Yvon), lieutenant, groupe de bombardement 1/19 
« Gascogne », 

Bilbao (Louis), iieutenant, groupe de transport 2/64 « Anjou 

Boudon (Roger), lieutenant, groupe de uansport 2/62 « Franche- 
Comlé », 

Cambillau (Auguste-Baptiste), lieutenant, groupe de transport 1/64 
« Béarn ». 

De Champeaux de La Boulaye (Denis-Marie), lieutenant, groupe de 
bombardement 1/19 « Gascogne ». 

Fiachard (Jean), lieutenant, groupe de transport 262 « Franche- 
Comts », 

Gachadoit (Jean-Robert), lieutenant de réserve, groupe de transport 
2/64 « Anjou ». 

Giroux (André-Jean), lieutenant, groupe de transport 2/64 « Anjou ». 

Le Coze (Henri), lieutenant, groupe de transport 2/64 « Anjou ». 

Meunier (Robert), lieutenant, groupe de transport 2,64 « Anjou ». 

Mitard (Michel), lieutenant, groupe de transport 1/64 « Béarn ». 

Paix (René), lieutenant, groupe de transport 2/62 « Franche-Comté ». 

Teyssier (Fernand-Jean), lieutenant, groupe de bombardement 1/1Y 
« Gascogne ». 

Triquet (Michel-Paul-Albert), lieutenant, groupe de transport 1/C4% 
« Béarn ». 

Viaminek (Robert), lieutenant, groupe de transport 2/64 « Anjou ». 

Chabbert (Jean-Georges), sous-lieutenant, groupe de bombardement 
1/19 « Gascogne ». 

Inesta (Louis), sous-lieutenant, groupe de transport 2,64 « Anjou ». 

Nicolau (Marcel), sous-lieutenant, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté ». 

Cazenave-Cassiot (Albert), aspirant, groupe de transport 1/61 
«a Béarn ». 

hevance (Roland-Félix), adjudant-chef, groupe de bombardement 
1/19 « Gascogne ». 

Cochois (Bernard), adjudant-chef, groupe de transport 1/64 « Béarn » 
Langlois (Jean), adjudant-chef, groupe de transport 2,64 « Anjou ». 
Manick (Nicolas), adjudant-chef, groupe de transport 1/64 « Béarn ». 
Marque (Guy-Jean), adjudant-chef, groupe de transport 1/64 
« Béarn ». 

Poulet (Guy-René), adjudant-chef, groupe de transport 1/64 « Béarn ». 
Barnoud {Eugène-Louis), adjudant, groupe de transport 2/64 
« Anjou » 

Baur (Jacques), adjudant, groupe de transport 1/64 « Béarn ». 
Bernis (Robert), adjudant, groupe de transport 2/64 « Anjou ». 
Bértranet (Georges), adjudant, groupe de transport 2/64 « Anjou ». 

Coyanis (Jean-Marcel\, adjudant, groupe de transport 2/64 « Anjou ». 
Dufex (Robert), adjudant, groupe de bombardement 1/19 « Gasco- 
gne ». 

Gornard (Pierre), adjudant, groupe de transport 2/64 « Anjou ». 

buichemere (Louis-Henri), adjudant, groupe de transport 2/64 
« Anjou ». 

Keravel (Noël), adjudant, groupe de bombardement 1/19 « Gasco- 
gne », 
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« Anjou » 

Sechaud {Raymond sergent f 1 t Li \ 
Sechaud (Raymond), se t-chef, groupe d { i \ 
Thebault (I t-chef, groupe de trans 1/64 «1 
Thiriet (Lou »rg ?, g le | t1 Ï 

\ nay l r ef, g je {ra 02 | 

Comté » 

Artur (Danie'), sergent vupe de trans t < 
Battist (Raym ar” t, £ e d « | 

Lomé D 
Baudet J n-Marie), ergent, gr pe le ? , i \ 1 » 
Blane (AI sergent le t 1/61 Î 
Chabanol! André), sergent, £ L ] trans! 2102 

Comté », 

Dourde (Raymond ( l t 2/62 « 1 | 

Comié ». 

Gaudineau {Bernard}, sergen*, groupe de tran rt 1/64 « Déarn » 
Ricard (Marius-lenri-Roger, s nt, groupe d 2 61 

« Anjou » 

Seitre (Roland-Maurice), sergent, groupe de transport 1/64 « B'‘arn ». 
Waïither {Denis), sergent, groupe de trai rt 1/64 « Pa 

elte citation annule et rem e la ition à l'ordre de l'escadre 
aérienne accordée par ordre n° 23 en date du 30 septembre 1952 du 
général commandant l'air en Extréme-Orient 

Ces citations comportent l'atiril \ de la de ul » des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

+ © $— 
Décret du 26 janvier 1953 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 

Par décret en date du 26 janvier 193, mr r le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres, du ministre 1 défense nationale et 
des forces armées et du secrétaire d'Etat à la guerre, sont promus 
ou nomrnés dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 

Au grade d'officier. 
INDOCHINE 
Guillonneau (Maurice-Pierre-Georges), capitaine, ?/3e régiment de 
tirailleurs marocains 
Vadot (Michel-Hubert), capitaine, 2/13e demi-brigade de légion étran- 


gère 


Ces promotions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 


théälres d'opérations extérieurs avec palme 
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RéGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 14 juillet 1952.) 
Benet {Fernand-Emile-François), colonel, commandant le génie des 
lorces terrestres Nord-Vielnam, 
Gueguen (Emie-René), licutenant, 8 bataillon de parachutistes colo- 
niaux. Cette promotion annule la citation à l'ordre n° 3 du 


23 juin 1952, 


(Pour prendre rang du 25 octobre 1952.) 


Tete (Jean-Henri), médecin lieulenant-colonel, 2e division de marche 
du Tonkin 


Pour prendre rang du 1! novembre 1952) 
Margueron (Jean), lieutenant, 3° bataillen de parachutistes coloniaux. 


Ces promotio omportent l'attribution de la Croix de guerre des 


ihéülres d 'optralions extérieurs avec pairne, 


Au grade de chevalier. 


Allaire (Bernard), capilaine, #7 balaillon étranger de parachutistes. 
anse (René-Paul-Marie-Joseph), Leutenant, 4# bataillon étranger de 
parachutistes 


Chinh Trang Var apilaine, secteur de Sactrang. 
Desbois (Bertrand-Jacques-Louis), capitaine, 56° balaillon vietnamien, 


Donard (Claude-Jean-Michel-Jacques), 
rie colon:ale du Maroc, 

Levasseur (Francinet-Marcel-Albert), licutenant, 3/2 régiment de 
Liralleurs marocains. 

Nguyen Van La, lieutenant, forces terrestres du Sud-Vietnam (20ne 


capitaine, régiment d'infante- 


Reveille :Yves-Aurélien), lieutenant, seciteur autonome de Tourane. 
n-Constant), heutenant, 1 bataillon étranger de para- 


To Bui Van, capitaine supplétif, sous-secteur de Thudaumot, 
minations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 


théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 


RÉGULARISATIONS 


Pour prendre rang du 14 juillet 1%2.) 
\rn Pe " eut t, 27e bataillon de tirailleurs algériens. 
l ing (Ma Je a lieutenant, groupement de commandos, 
nä ) m0 8 
De La‘fon (Marie-Eugène-Laurent}, lieutenant, #7 régiment étranger 
é valerie, tie nomination annule et remplace la citation à 
ne 79 du 21 mai 1992. 
\ Marce]-F rd), capitaine, 5e bataillon montagnard, 
Ny1ve Nzoc Le, nel, mission militaire française du Centre-Viet- 
? [Al 
Rouquette (He Sylvai lieutenant, groupe de commandes mixtes 
« 1 ne des Plateaux montagnards, 
Pour prendre rang du 9 septembre 1952.) 
Axe z ben Abdesslem ben Salah, lieutenant, 3/2e régiment de 
l ir3 Imarocains 
( Mohammed El Hadi ben Mohammed Ali, lieutenant, 8° groupe 
de spa! algériens portéà. 
Pi (Jean-Guillaume), capitaine, forces côtières dun Tonkin. Cette 
not itior nule la citation à l’ordre ne 27 du 9 juillet 1961. 
Rey (Robert), lieutenant, 3e tabor marocain, Cette nomination annule 
la cilation à l'ordre ne 1260 du 28 juillet 1951, 
Pour prendre rang du 7 novembre 1962.) 
Ly Seo Hong, lieutenant, 1, C, groupement de commandos mixtes 
ae roportt 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 


ee ——— 





Décret du 26 janvier 1953 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 26 janvier 1953, sont nommés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur : 


Au arade de chevalier. 
A TITRE POSTHUME 
INDOCHINE 
Bechir ben Mahmoud ben Saad, adjudant-chef, 5 coinpagnie du 
2,4 régiment de tirailleurs tunisiens. 
Ronarmis (Jean-Marie), sous-lieutenant, 1/21° régiment d'infanterie 
coloniale 


Bouakham, sous-licutenant, {+ bataillon de parachutistes laotiens. 
Flavigny  (Henmri-Nicolas-Jean), lieutenant, 2 régiment étranger 


d'infanterie. 





ladadene Mohamed, adjudant, mle 1352, 3* bataillon €e marche du 
2 régiment de tirailleurs algériens. 

Laulbe (Pierre), lieutenant (L €C.), 5% bataillon vietnamien. 

Leblanc (Jean-Etienne), lieutenant (A. M.), 3/%° régiment d'artille- 
rie coloniale. 

Leblanc (Philippe-Edmond), sous-lieutenant (IL C.), 8° bataillon de 
parachutistes coloniaux. 

Le Henaff (Paul-Augustin}, lieutenant (1 C.), direclion du service 
social des F. T. E. ©. 

Mazars (Heuri-Jean-Paul-Emile), lieutenant, 3% régiment étranger 
d'infanterie. 

Poitte (Charles), capitaine, mission militaire régionale du Nord-Viet- 
Nam. 

Rauch (Rucolf}, sergent, 1/3 régiment étranger d'infanterie. 

Renoult (Jean-André-Jacques), lieutenant, 4 bataillon Thaï. 

Rochelaillade (Raoul), lieutenant, régiment mixte du Cambodge, 
fe batailton. 

Rodrigue (Alain), lieutenant, 14° bataillon vietnamien. 

Serres (Pierre-Marie-Georges), lieutenant, 6 régiment d'infanterie 
coloniale, 3° bataillon. 

Sirven (Robert-André-Germain), médecin lieutenant des T. M. 
Ae bataillon de marche du 2e régiment de tirailleurs marocains. 
Tanguy (Yves-Alain}, capitaine, 3/2° régiment de tirailleurs algé- 

riens. 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres <‘opéralions exiétrieurs avec palme. 
Bezy (Alfred), lieutenant, recrutement de Madagascar, 17 régiment 
mixte de Madagascar. 
Du Couedie de Kergoaler (Xavier-Marie-Joseph-Ghislain), sous-lieute- 
nant, 5 régiment de spahis marocains. 
Despierre Corporon (Albert-Elisée), lieutenant, 1/3 régiment de 
tiraileurs marocains. 
Mazan (Edouard-Florent), sous-lieutenant, 10° régiment mixte d’in- 
fanterie coloniale, 
Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant été cités pour les mêmes faits. 


COREE 


Duvaux (Sylvain), adju<ant, balaillon français de l'O. N. U. 
Celte nomination comporte l'altribution de la Croix de guerse des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


— + © &— 





Décret du 27 janvier 1963 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
de terrains nécessaires à l'implantation du bataillon de transmis 
sions de la 6° D. B. à Compiègne (Oise). 





Par décret en date du 27 janvier 1953, est déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par le département de la défense nationale de diverses 
parcelles de terrain, situées à Compiègne (Oise), lieudit Les Casernes 
et Royallieu, d'une superficie totale de 4 hectares, 7% ares, 13 cen- 
liares, en vue de la construction d’un casernement. 

Lesdits terrains sont figurés par un liséré rouge sur le plan et 
désignés dans l’état parcellaire joint à l'appui. 

—— tt 0 


Décret du 27 janvier 1953 portant expropriation de terrains 
sis à la Londe-les-Maures (Var). 





Par décret en date du 27 janvier 1953, sont soumises à l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique les parcelles et parties de parcelles 
teintées en rose sur le plan joint, inscrites à la section D de la 
commune de la Londe-les-Maures (Var), d’une contenance totale 
de 11 hectares, 9 ares, 28 centliares, situées au Heudit Les Bormettes, 


le. di de. 
+ 2 + 





Décret du 27 janvier 1953 portant expropriation de terrains 
sis à Guipavas (Finistère). 





Par décret en date du 27 janvier 1953, sont soumises à l’expropria- 
tion pour cause d'utilité publique les parcelles et parties de parcelles 
de terrains limitées par un trait de teinte route sur le plan joint, 
inserites à la section D de la commune de Guipavas (Finistère), 
d'une contenance globale de 13 hectares, 56 ares, 43 centiares, 
situctes au lieudit Le Moulin de Kerhuon. 


se 





Armée de l'air (résérve). 





Rectificatit au Journal officiel du 4 décembre 1952: page 41224, 
2% eolonne, {te ligne, Au grade d’aspirant de réserve, an lieu de: 
« Dubois-Mengin (Michel-Jean-Pierre », lire: « Dubois (Michel-Jean- 
Pierre) » (le reste sans changement). 
6e 
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Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 





TROUPES MÉIROPOL'TAIXES 
Service des matériels. 
Subdivision « Arullerie ». 
Les sous-officiers désignés ci-après sont affectfs au 
matériel des forces terrestres en Extrème-Orienl: 


Maintenance du mois de 


a) Embarquement à Marseille à partir du 1° mars 1952. 


mars 1952. 


Roubenne {Jean), adjudant-chef, C- A. R. n° 4 Bordeaux. 
Legros (Louis), adjudant, g régioh. 
Delsaut (Francois), adjudant, 6e rézion. 


Douard {Louis), M. D. L. major, 7 rézsion. 
Simeoni ‘Ange), M. D. L, major, 8e région. 
Daste (Claude), M. LE + Maroc. 

Binckly (Ro: and), . 8e région. 


Prigent (René), n° 5. Fa Mie 
‘{Pierre), M. L., % région. 


Gaubert 
llenry (René), M. D L., 6° rézion 


Dautel {Michel}, M. D. L., 3° région. 


b) Embarquement à Oran à partir du 
Jacquemin Roger), adjudant, Maroc. 
Nota. — Les dates de mise en route, sur la % 


du matéri el à Marseille et 802 compagnie d'ouvriers du service du 
matériel à Oran, seront fixées ultérieurement par lélégramme. 


+ 


{er mars 1953. 


compagnie régiona!e 





Liste de tour de départ établie à la date du 1° janvier 1953 des 
militaires du service de la justice militaire appelés à servir hors 
d'Europe et d'Afrique du Nord et sur les théâtres d'opérations, 
extérieurs. 


Addilif au Journal officiel du 11 


CADRE 


janvier 1953, page 407, 2 colonne: 
DES MAGISTRATS 

Capitaines de justice mililaire. 
r: 3 Poignet (Michel-Iéon). — 4 Perrier (Guy-Fdmond). 


——— 2 600 ———— 


Ajout 


Liste des véhicules susceptibles d'être restitués 
à leurs anciens proprietaires. 

















| | | 
| NUMÉRO 


: NUMERO | 
MARQUE ET TYPE | FORMATION D AFFECTATION 














air. châssis, | 

| | | 
Voitures légères . | | | 
Citroën 11 C.V.. | 941109 190722 | E. A. A. C0, Châtcaudun 
Citroën 11 C.V....! 13511 115319 |2e R. A., Paris 
Citroën 11 B.L....! 210069 | 365021 |2e KR. A. Paris 
Citroën 11 B.L.... 210098 | 45:11:16 | 2: R. A., Paris. 
Citroën 11 B.L....| 210119 | 457611 | 5. T. A. C., Paris. 
CHEN ete ee 21013%5 | 97:19 | E. À. A. 611, Ambérieu. 
Citroën 11 B...... | 210201 | 136654 | À R. A. A. 69%, Boufarik. 
Citroën 11 B.L. | 210224 | 395167 | A R. A. A. 691, Boufarik. 
CR sas | 210959 151603 | {re R. A., Dijon. 
Citroën 11 C.V....| 210473 112853 | 2 R,. A. Paris. 
CITTOËN sccceccse | 210424 | 431743 | 2e R. A! Paris. 
Citroën ......:.°. | 210480 152293 3 R. A., Bordeaux. 
Citroën ........ | 910503 | 276168 | 9e R. A! Paris 
Citroën 11 C.V....} 210-69 291962 | 3e R. A., Bordeaux. 
Citroën 11 A......| 210906 11462 | E. A. A G01, Châteaudun. 
CR se. |. 210970 328199 | E. G. À. A. 621, Hussein-Dey. 
Citroën 11 B.L.... | 211067 | 276600 |2s R. A. Paris. à 
Citroën 11 B.L 211069 368309 | D. M. A. À. 621, Toulouse. 
Citroën 11 CV. 211082 269752 |4re IR A. Dijon. 
CHR ns: 211197 149743 |E À. A "602, Romorantin. 
Chen dise 211236 145408 |E A. A. 6, Varennes-sur- 

rt 

Citroën 11 B.L....! 211306 457424 | 2% R, A., Paris. 
Citroën 14 B.L.... 211586 40%29 |S.T. À "C. , Paris. 
Citroën 11 BL... 211487 1315%% 1!S,T. A. C. Paris. 
Citroën ..........) 211515 502238 |1re R, À, Dijon. 
Citroën 11 B.L....| 211522 457308 | 2 R. A. Paris. 
Citroën 11 BL... 211753 131676 |E. A. A. G04, Saint-Cyr, 
Citroën 11 BL... 211847 326295 |2°e R. A. Paris. 
Peugeot 402.......| 210:%6 616145 |% R, A., Paris. 
leugeot 202.......| 20458 | 8%6777 |E. A. A. GO, Châteaudun. 
Peugeot FE 210917 808765 |E. A. A. 693, Limoges. 
leugeut …........ | 210933 798784 | Parc 482, 
POUR 5. ui 210970 81385 |E G. A. A. 691 , Hussein-Dey. 
Peugeut 6.6. | 2115 806811 | Pare 482, 
l'cugeot 402 B.....| 211797 812061 | Parc 2/157, Tunis-El Aouina. 
Peugeot 102 E..... | 211799 601822 | Parc 2/157, Tunis-El Aouina. 
Peugeot 20 911278 | 43198 |R. À. 106, Mérignac, 
Citroën Fry Si: she 210381 126149 1B. A. 106. Mérignac. 














AISE 





875 


__…— 


MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Aliénation de' l'ancien immeuble diplomatique de Leningrad, 
affecté au ministère des affaires étrangères. 





Lé lu budzs 

Vu - 6 d \ DE 8 à 
! l e la {er S 

Ar! 

Art. 197, — Est à ‘ l 1 
1 vi pi. 1 > = il eA 

a, 1 4 { 1titi 1 

1perti t e 2.16: 

Art 2 Ï lirectt r germ 0 e 
est charg exécu du pi \ ju \ pui 
nal l 1 Re] [ue fra 

Fait à Paris, le 20 j ” 2 

+0 
Fonds de Concours, 

Par arrêté € late du janx Î | 
à titre de f { - it d hitii 
pour exe e 1% iu ( | s ipri 

Cha 1070, — Si \ 1 
inderm Art. 4 ] l | 

iuUXx = 

Cha! Ut — s { } Î { 

Matériel rl [l l \ 12 Ï 
entrainés par l'e 1 \ du } nn \ 11 
I 
——— D) Qu 
Par ar en date du 22 Û ) 
À e de f ds { l l 
I » 1952, au ré di pri 
1200 S 
€ s lire Rém 

Chap, 1270, — Serv s ex ] 1 
des douané et d l { 

COURS CIVOTIOR cisco ss 1 

Chap. 1520 Inderr 

Chap, 19310, — Indi 

MES socosaseccsencess . 

Chap 2160 -_S { \ ] | 
vé] le d ines € l R 
sement à fi 1 

Chap 15 _ ( 1 | 
ge ra di ] ( { | } 
miss s € dé] em 

Cha 10 Se ( ex 1 à 
gè l les et d lire — M { i 

Chap. 3220 (art. 6). — Entre lu mal ] I 
} 1 1 | Î 
Dile de la dir In gér 1 ] s « ; 
sieste cs stiotihénr is F 

Chap. 4000, — Prestations et vi ( biiga 11 

(A 





Nomination du président de la Banque française 


du 


Par arrêté en date 
tions de présid 
de M. Belin, 


ent de la 


du ?8 janvier 1953, ont été reno 


contrôleur général 


commerce extérieur. 
i IVE 164 
Banque française du 


de la Banq 1é de France. 


commerce 


fonte 


tcilérieur 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 27 janvier 1953 relatif à l'acceptation d'une donation 


Par décret en date du 
garçons de 
de tous frais faite à ce 
consistant en 5.000 F de 


Fontainebleau est 


faite à un lycée 


27 janvier 1953, 
autorisé à 
t établissement par Mme 
rente française 3 p. 100. 


————._ 4 en —  — 


le proviseur du lycée de 
accepter la donation nette 
veuve Chaussy, 
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Décrets du 27 janvier 1953 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 27 janvier 1953, M. Lasserre, agrégé près 
la it e droit de l'université de Paris, est nommé professeur 
da! \ deuxième chaire de droit civil de cette faculté (dernier 
t M. Morel, de lé) à compter du fer octobre 1952 et titu- 
Jorisé à liée date dans le grade correspondant. 

—t 6 $——— 

Par d t en date du 27 janvier 1933, la chaire d'archéologie et 
hislui ( | t de la faculté des lettres de l'université de Mont- 
L le tulaire: M. Demangel, décédé) est transformée en 
chaire d ing ittérature françaises. 

M. Ftiembie, maitre de conférences à la faculté des lettres de 

é de Montpellier, est nommé professeur dans la chaire 
l et littérature francaises de cetie même faculté à comp- 
ter du 1 tobre 1952 et titularisé à cette date dans le grade cor- 
rt Î 
(29 0 

Par d t en date du 27 janvier 1953, M. Batiflol, professeur sans 
( ’ ré la facult e droit de université de Paris, est nommé 

| l'hist des idées politiques de cette 

\ le ire créée) à npler du fe octobre 192 et titularisé 


! 

facu 

à tie date dans le grade correspondant. 
——— 9 ®—— 





Par décret en date du 27 janvier 1953, M. Guyon, professeur du 
cadre « l'enseignement à l'étranger, est nominé, à compter du 
jer octobre 19%2, professeur dans la chaire de littérature française 
de la faculté des lettres de l'université d'Aix (dernier titulaire: 
M. Gros, retraité) et titularisé dans le grade correspondant. 

++ 
Décrets du 27 janvier 1953 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 

Par décret en date du ?7 janvier 1953, le titre de professeur hono- 
paire de la facullé de droit de l'universilé de Lille est conféré à 
M. Batiflol, ancien professeur de cetle faculté. 

(pr Qu—————— 

Par décret en date du 27 janvier 193, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'uni- 
versité d'Aix est conféré à M, Rimattei, ancien professeur de cette 
fa { 

— 0 

Par décret en date du 27 janvier 1953, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté mixte de médecine e! de pharmacie de l'univer- 
sité d'Aix est conféré à M. Roger, ancien professeur de celte faculté, 

— —— 6 8 8-—— 

Par d \ date du 27 janvier 1953, le titre de professeur hono- 
ri de la facwté de t ogie catholique de l'université de Stras- 
b est [cr i M, Dennefe:d, ancien profes % ur de cette faculté, 
adn \ la re la 

a —à © &— 





Modification de l'arrêté du 17 octobre 1934 fixant la liste des titres 
étrangers admis en équivalence du baccalauréat de l'enseignement 
secondaire trançais en vue des études d'enseignement supérieur, 


Le 1 ] tiona'e, 

Vu êté 7 tobre 1934 fixant la liste des titres étrangers 
ad en €équir e du baccalauréat de l'enseignement secondaire 
fr en vi études d'enseignement supérieur, moifié par 
] é ü 1 fév 1038 

\ | ion } l te du conseil de l'enseignement 
BUGCIMUFr, 

arrête 

Art. 1 _ L'a l le l'arrêté du 17 octobre 1931 susvisé est 
moditié ainsi qu H sul: 

[4 . . . . . . . . . . . . . . 
Belgique. 

a ] belges lmis en équiv lence du baccalauréat de l'ensei- 
guermnt secondaire, en vue, €XCIUSIVEMENL;: 

« À. — De la licence en droit, de la licence ès lettres et des 
études dans lt facultés de théologie : 

ertifilcat homologué d'humanités gréco-latines. 

« D. — De la licence ès sciences: 

« 1° Certificat homologué d'humanités gréco-latines avec complé- 
ment de mathématiques 


yué d'humanités latines mathématiques; 
homologué d'humanités modeines scientifiques. 


LA 1! 


« je Le! 





« C. — Du diplôme de pharmacien: 
« 1° Certificat homologué d’humanités gréco-latines avec com: 
ment de mathématiques ; 
« 2° Certificat homologué d'humanités latines mathématiques 
« D. — En vue du certificat d'études physiques, chimiques 
biologiques et des diplômes de docteur en médecine et de cl: 
gien dentiste : 
« 1° Le ceriificat homologué d’humanités gréco-latines: 
« 2° Le certificat homologué d’'humanités latines malhéma 
« 3° Le certificat latin sciences (nouveau régime) ». 
Art. 2, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à ce: 
présent arrêté. 
Art. 3. — Les recteurs d'académie sont chargés, chacun en c 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 8 janvier 1953 
Pour k ministre et par délégat 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


2 CRE ÉRR-euf 


Modification de l'arrêté du 17 septembre 1951 portant institution 
d'un certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire, modiñe 
par l'arrêté du 15 janvier 1952. 








Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 17 septembre 1951 portant institution d'un certif 
d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire, modifié par l'arrêté du 
15 janvier 1952, 


Arrête : 


Article unique. — L'article 5 
modifk ainsi qu'il suit: 


« Art, 5, — Les candidats doivent faire parvenir à la direction d 
bibliothèques de France, 55, rue Saint-Dominique, avant le 4er 1 
vrier: 

« 1 Une demande de stage indiquant, par ordre préférentiel, tro 
des bibliothèques prévues à l'article 2 dans lesquelles le candidat 
désire accomplir son stage; 

« 2° Leur dossier de candidature à l'examen comprenant: une 
demande d'inscription sur papier libre adressée au ministre de l'édu 
cation nationale, accompagnée d’une enveloppe timbrée à l'adresse 
du candidat, un extrait de leur acte de naissance, leur curriculur 
vilæ, les pièces justificatives de leurs titres et la mention de la 
langue étrangère choisie pour la rédaction des fiches. Après réce] 
tion de ce dossier, le directeur des bibliothèques informe fe candidat 
de la date et du lieu auxquels il doit effectuer son stage. » 


Fait à Paris, le 9 janvier 1953. 


de l'arrêté du 17 septembre 1951 est 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 





++ 


Autorisation de cumul de fonctions publiques. 


Par arrélé du 7 janvier 1953, M. Bocle, chef de travaux de mathé- 
maliques à la faculté des sciences de Rennes, est autorisé à exercer 
cumulativement les fonctions de professeur de mathématiques à 
l'éfole d'architecture, 

M. Bocle ne pourra percevoir une rémunération supérieure au 
maximum fixé en application des articles 9 et 10 du décret du 
29 oclobre 1936 modifié, 

Le présent arrété sera valable pour une période de trois ans, à 
cormpler du fer janvier 1951. 


- +0 +- 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 27 janvier 1%3, Mile Delaunay (Marthe-Jeanne}, 
professeur licencié d'anglais, est maintenue en position de déta- 
chement auprès du eninistre des aflaires étrangères, pour une 
période allant du 1: octobre 1946 au 20 février 1949, en vue d'’exer- 
cer des fonctions d'enseignement en Tunisie. 


—+ © + 





Liste des candidats admis définitivement au concours d’agrégation 
de médecine et de pharmacie, 





Rectificatif au Journal ofliciel du 21 janvier 1953: page 683, 1re co- 
lonne, 4% ligne, au lieu de: « Guinenneuc \, lire: « Guiheneuc »; 
2 colonne, 2%» ligne, au heu de: « Nezeloff », lire: « Nezelof »; 
31e ligne, au lieu de: « Neuzic », lire: « Neuzil »; 41e ligne, au lieu 
de « (Marx) », lire: « Marx ». 





++ 
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Tableau d'avancement pour l’année 1953 des personnels techniques 
des archives départementales (sous-archivistes). 


Rectificatif au Journal officiel du 23 janvier 19%3, page 729, 
{re cojonne : 
Au lieu de: 
« Art. er. — Sont inscrits an tableau d'avancement des ous 
archivistes principaux et sous-archivistes pour l'année 1955: 


4e Sous-archivistes principaux. 


« Art, der, — Sont inseriis au tableau d'avanrement des sous 
archivistes principaux et sous-archivistes pour l'année 1953: 


Au choix: 
4° Sous-archivistes principaux, 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





institution dans les facultés de médecine d'un prix destiné à récom- 
penser l’auteur du meilleur ouvrage paru au cours de l'année 
scolaire concernant les activités physiques et sportives et leur 
contrôle médical. 





Le ministre de l'éducation nationale et le secré'aire d'Elat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports, 
Sur la proposition du directeur général de la jeunesse et des sports, 


Arrêtent : 

Art, er, — ]l est institué, chaque année, dans toutes les facultés 
de médecine, par la direction générale de la jeunesse et des sports, 
un prix de 8.000 F pouvant alteindre exceplionnellement 12.000 F 
destiné à récompenser l'auteur du meilleur ouvrage (inémoire ori- 
ginal, thèse) paru au cours de l’année scolaire et concernant ks 
activités physiques et sportives et leur contrôle médical. 

Art. 2. — Dans chaque facuité de médecine, une commission sera 
constituée sous la présidence du doyen de la faculté de médecine, 
comprenant également parmi ses membres le titulaire de la chaire 
de biologie appliquée à l'éducation physique et aux sports, ou à son 
défaut, les titulaires des chaires d'hygiène et de physiologie, ainsi 
que le médecin inspecteur régional représentant le chef du service 
académique de la jeunesse et des sports intéressé. 

Art. 3. — La commission classera les travaux par ordre de mérite 
et les adressera en double exemplaire, par l'intérmédiaire des chefs 
des services académiques de Ja jeunesse et des sports à la direction 
générale de la jeunesse et des sports (section du contrôle médical 
sportif et de la rééducation physique}, avant le {er novembre, avec 
la mention des noms, prénoms et adresses de leurs auteurs. 

Art, 4. — Un jury national, présidé par le doyen de la faculté de 
médecine de Paris (qui pourra se faire remplacer par un professeur 
de son choix), comprenant: le chef des services médicaux de la 
jeunesse et des sports, un représentant de la sous-direction de l'édu- 
cation physique et des éports et un représentant de la sous-direction 
de l'administration du personnel et du matériel de la direction 
générale de la jeunesse et des sports, le président du syndicat natio- 
hal des médecins d'éducation physique et des sports, le président 
de la société médicale française d'éducation physique et de sport, 
le président de la commission médicale nationale au comité national 
des sports, ainsi qu'un médecin rapporteur, et siégeant à la direc- 
tion générale de la jeunesse et des sports, est chargé de l'attribution 
définitive des récompenses et de la fixation de leur montant. 

Art. 5. — En principe, un seul prix éera attribué dans chaque 
faculté de médecine.” Les prix qui n'auront pas élé décernés ne 
seront pas reportés sur l’ônnée suivante. 

, Art. 6. — Les décisions du jury seront communiquées sous couvert 
de MM. les recteurs d'académie à MM. les doyens des facultés de 
médecine et à MM. les chels des services académiques de Ja jeu- 
nesse et des sports qui en informeront les intéressés. 

Art. 7, — La direction générale de la jeunesse et des sports se 
réserve le droit de publier les meilleurs ouvrages primés. 

Art. 8. — Le directeur général de l’enseignement supérieur et le 
directeur général de la jeunesse et des sports sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 29 décembre 1952. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANDRÉ PORTAL, 

Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 

à la jeunesse et aux sports, 

JEAN MASSON, 

——@ © + 
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Règlement du brevet de’ technicien de diététique. 


Le 1 re d Ù que et de ‘ Crée 
laire d'Etat à gnement technique, à la jeunesse el aux $s} ; 

Vu la loi du 25 juilæet 1919 lative à l'org sation de l'ensei 
= ll t'1 ] 

Vu les lois du 4 août 1942 et du 4 octobre 19 valid® relat 3 
à la dc ral des dip:ôm professionne'e 

Vu le décret du 19 février 1952, i iant s ‘ de tecl 
miciens 

La section permanente du nseil d . gnement (te: ue 
ntend 

Arr { 

Art. 4er, — 11 est institué un brevet de tech en de diét Tr. 
sanctionnant les connaissances théoriques et pratiqu l int 
l'alimentation rationnelle dans les collectivit en foi d ve, 
de l'activité ou de l'état de santé des individus qui y vis 

Ce brevet est délivré aux candidats qui | nt avec & ès les 
épreuves d'un examen comprenant deux par Jans des « ions 
lixées par le présent arrèté. 

Art. 2. — Les candidats à la première partie de l'examen doivent 
être âgés de dix-neuf ans révoius au 31 décembre de l'année durant 
laquelle ils se présentent et être titulaires de l'un des diplômes 
suivants: 

Baccalauréat de l'enseignement gecondair 

Diplômes d'élève breveté des écoles nat s prof nne;les 

Brevet d'enseignement social 

Brevet d'enseignement hôtelier, denxième degré, 

Monitorat d'enseignement ménager familial 

Diplôme de sage-femme. 

Diplôme d'Etat d'assistant ciale 

Diplôme d'Etat d'infirmière 

Les candidats à la deuxième partie de l'examen doivent être 
âgés de vingt ans révolus au #1 décembre de annee durant laquelle 
ils se présentent. Ils doivent en outre avoir subi avec icc« les 
épreuves de la première partie ae l'examen 

Une dispense de la première partie pourra être accordée dar les 
conditions qui seront fixées par arrêté conjoint des ministres chargés 
de l'enseignement technique et de la santé publique et de la popu 
lation. 

Art. 3. — Aucune dispense d'âge ne peut être accordé 

Art. #4. — Tout candidat est tenu de se faire inscrire deux mois au 
moins avant la date fixée pour l'examen à l'inspection principale de 


l'académie dans laquelle il est domicilié 
Le candidat à la première partie dépose 


4e Une dernande d'inscription élablie sur papier bre; 

2e Un extrait de son acle de naissanre; 

3 Une copie certifiée conforme de ses litres ou diplmes; 
s° Une justification du droit d'examen ou de diplôme prévu. 


Le candidat à la deuxième partie dépose : 


fo Une demande d'inscription élablie r papier libre 

20 Une attestation officielle spécifiant qu'il a subi avec succès leg 
épreuves de la première partie, ou une dispense de la première 
parlie. 

Art. 5. — Le recteur de chaque acadéinie arrèle la liste di in 
didats. 

Art. 6. — Chacune des parties de l'examen a lieu une fois par an à 
une date fixée par décision commune du ministre chargé de lens 
gnement technique el du ministre de la santé publiqu t de la 
population. 

Art. 7. — Nul ne peut se présenter an rs de la 
civile aux épreuves des deux parties de 1! me fi 
tenant à des circonstances exc mine es | 
commune des ministres de la santé f l ë L 
le hnique. 

Art. 8. — La première partie de l'examu mprend deux ries 
d'épreuves portant sur les matières figurant au programme annexé 
au présent arrêté, Les sujels sont communs pour toute la France 
et choisis par les ministres intéressés. 

Art. 9, — La première série d'épreuves est éliminatoire lle a lieu 
au chef-lieu d'académie et comprend : 

Etablissement d’une ration selon d f istiques nul n- 
nelles données et exécution d'un plat iny 1 inclu 1 18 
ration. Durée de l'épreuve: 4 heure t: 2 4 pour 


mentaire écrit et 4 pour l'exécution du plat 
Les épreuves sont notées dans chaque académie ou groupe d'aca 


démies par un jury présidé par le recteur ou sen représenta Le 
directeur départemental de la santé du chef-lieu de l'acadén 1 
son représentant en est le vice-président, 
Ce jury est constitué pour une moitié par des représentants des 
pouvoirs publics (en parties égales santé publique et et gnement 
I 


technique) et pour l’autre moilié par des représentants des serv 
ou établissements employeurs, des syndicais professionnels de d 


ticiens et des établissements privés d'er gnement préparant à 
l'examen. 

Pour être déclarés adrnissibles À la deuxième série d'épreuves, les 
candidats doivent avoir obtenu un total de 22 points au moins pour 
l'ensemble de l'épreuve sans que la note de La partie pratique soit 


inférieure à 42 
Les notes obtenues à cette première série d'épreuves n'entrent 


1 


pas en ligne de comple dans la suite de l'examen. 
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Art. 10. — La deuxième série d'épreuves a lieu à Paris et com- 
prend : 


A. — Epreuves pratiques. 


1. — Etablissement, selon des caractéristiques nutritionnelles don- 
nées, d'une ration dans laquelle est inclus un plat irnposé."Exécu- 
tion du plat imposé. Raÿport écrit et travail pratique. — Durée : 
à heures. “Coefficient : 5. : 

%, — Technique culinaire: réalisation d’un menu imposé (3 plats 
su maximum). — Durée: à fixer par le jury. Coefficient: 4. 

3, — Travaux pratiques de sciences appliquées à l'alimentation. — 
Durée: 3 heures. Coefficient: 4. 

4. — Composition écrite sur les produits alimentaires. — Durée: 
2 heures, Coefficient: 3. 


B. — Epreuves écrites. 


1. — Composition française : rapport ou cumpte readu sur un sujet 
d'ordre technique, — Durée: 3 heures. Coefficient: 2 

2. — Physiologie de la nutrition. — Durée: trois heures. Coeff- 
cient: 4. 

% — Alimentation rationnelle appliquée au cas d'une collecti- 
vilé. — Durée: trois heures. Coefficient: 3. 


C., — Epreuves orales. 


(Pour chaque interrogation durée maximum: 30 minutes.) 


4. — Interrogation sur les organes et leurs fonctions. — Coeff- 
cient: 1 

2, — interrogation sur l'hygiène des aliments. — Coefficient: 1. 

3. — Interrogations sur l'organisation des collectivités (le candiKat 
pourra présenter des comptes rendus de stage), — Coefficient: 2. 

ÿ. — Interrogations de calculs comptables appliqués à la gestion 
des collectivités. — Coefficient: 1. 

5. — Critique de l’épréuve: « Alimentation rationnelle appliquée ». 


— Coefficient: 2. 

Le jury de la deuxième série d'épreuves est présidé par un ins- 
pecteur général désigné par le ministre chargé de l'enseignement 
technique, le représentant désigné par le ministre de la santé 
publique et ce la population en est le vice-président. 

Ce jury est constitué selon les mêines dispositions que celles qui 
sont fixées à l’article 3 pour le jury de la première série d'épreuves 
et comprend en particulier parmi les membres désignés par le 
ministre de la santé publique : le directeur de l'école nationale de la 
santé publique ou son représentant et le directeur de l'institut 
national d'hygiène ou son représentant. 

Les épreuves pratiques sont éliminatoires. Pour être déclarés 
adimissibles aux épreuves écrites et orales, les candidats Coivent 
avoir obtenu une moyenne de 12 sur 20 pour l'ensemble des épreuves 
pratiques. ; ; . 

Pour être déclarés définitivement admis, les candidats doivent 
obtenir une moyenne de 10 sur 20 pour l'ensemble des épreuves, 
toulefois, toute note inférieure à 5 peut entraîner 1 élimination 
après délibération du jury. 

Art. 11. — Les conditions d'organisation de la deuxième partie cu 
brevet de technicien de diététique seront fixées par un arrêté ulté- 
rieur des ministres de la santé publique et de l'enseignement tech- 
nique, 

art, 42, — Le directeur général de l'enseignement technique, le 
directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 Cécembre 1952. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports el par délégation: 
Le chef du cabinet, 
CHRISTIAN DUSSEDAT. 
— ++ 





Liste d'aptitude aux fonctions de professeur technique adjoint 
d'hôtellerie. 


- 


Par arrêté du 7 janvier 1953, à la suite d’un concours ouvert le 
8 décembre 1952 au collège technique hôtelier de Thonon-les-Bains 
(Haute-Savoie) en vue d'y recruter un professeur technique adjoint 
d'hôtellerie, M. Midroit {Robert) a été <éclaré apte à ces Jonc- 


tions, 
— © + 





Liste, par école et par ordre de mérite, des candidats ayant obtenu 
le diplôme d'enseignement commercial supérieur (session juin 
1952). 





Rectiflcatif au Journal officiel du 2% août 1952: page 81:37, 1re et 

2% colonne, Ecole supérieure de commerce de Paris, lire: « Trin », 

au lieu de: « Train »; lire: « Lacoste (Georges) », au lieu de: 

« Lacoste (Guy) »; lire: « Hauttecœur », au lieu de: « Hautecœur », 
—_— -_—29+- 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret approuvant la réélection @u président du conseil 
d'administration de la Régie autonome des transports pari 
siens. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 1e janvier 41953: page 2, 
4m colonne, 23 ligne, au Jieu de: « Fait à Paris, le 31 décembre 
1953 », lire: « Fait à Paris, le 31 décembre 1952 ». 


+ 0+- 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 19 janvier 1953, M. Resançon, ingénieur de 
{re classe des pet et chaussées à Rodez, a élé chargé, à compter 
du 3 janvier 1953, à titre provisoire, de l'intérim des fonctions d'in 
gr en chef du service des ponts et chaussées du département 

e l'Aveyron. 

———- 0 &——— 


Par arrêtf en date du 21 janvier 1953, M. Ruaïs (Pierre), ingénieur 
en chef de 1re classe des ponts et chaussées, précédemment pla 
en service détaché auprès du ministère de la France d'outre-r: 
a été maintenu, à compter du 16 octobre 1952, dans la même pos 
tion pour une nouvelle période de cinq ans. 


++ 
,v- 





Tableau d'avancement des administrateurs de l'inscription maritime 
pour l'année 1953. 





Par décision dn 31 décembre 1952. le tableau é’avancemen! de: 
administrateurs de l'inscription maritime pour l’année 1953 est 
arrèlé comme suit: 


Pour le grade d'administrateur en chef de 1re classe. 
Inscriptions antérieures. 
MM. Bezirot (R.-P.), Audigou (L.-J.-J.). 
Inscriptions nouvelles. 
Néant. 
Pour le grade d'administrateur en chef de 2% classe. 


Inscriptions antérieures. 


MM. Lefranc (A.-L.-M.), Leborgne de Boisriou (J.-F.-M.-IL.), 
Blanche (G.). 
Inscription nouvelle. 


M. Duval (C.-M.-M.). 


Pour le grade d'administrateur principal. 


Inscriplion antérieure. 
M. Grosclaude (R.-M.). 


Inscriptions nouvelles. 
MM. Sclisson (1A.-J1.-S.), Bellec (P.-E.-H.), Janiaud (J.-M.F.). 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 





Décret du 27 janvier 1953 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la blique en date du 27 janvier 
à rendu sur la porn du président du conseil des m'nistres 
et du ministre de l’industrie et de l'énergie, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre nati2nal de la Légion d'honneur en date du 
43 janvier 1953 portant que la promotion du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est promu: 


Au grade de commandeur. 


M. Boreau (Joseph-Gabriel), vice-président de la Société d’'encoura- 
gement pour l'industrie nationale. Officier du 9 août 1947. 


a 
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Homologation de nermes 


Le ministre de l’industr 


ie et de l'énerzie. 





Vu la loi du 24 mai 1941, relative à la normalisalion, et le décret 
du 24 mai 1911, fixant le stalut de la normalisalion : 
Sur proposition du commissaire à la normalisalion, 


Arrèle : 


Art. fer, — Sont homologuées, à la date du 21 d 
douze normes françaises suivantes: 





Matériel de transport ferroviaire et installations fires f 


NF F 01-055. — Tendeurs: lanternes et tiges de traction. 

NF F 54-4016. — Transmissions funiculaires: piquets en béton arimé. 
NF F 54-017. — Transmissions funiculaires: contrepois. 

NF F 51-018. — Rappels, 

NF F 54-019. — Lentilles de contr poids. 

NF F 51-020. — Transimissons funiculaires. — Chapes 


Construction navale. 


NF J 12-210. — Boulons de montage à filets ronds. 


Documents bancaires. 


NF K 11-62 à 65. — Formules pour les ouvertures de crédits docu- 
meéntlaires. 


Produits antiparasitaires utilisés en agr':ulture. 


NF U 43-015. — Métaldéhyde pour usage agrici!e, 

NF U 43-113. — Analyse chimique du fluosilicate de baryum 

NF U 42-115. — Analyse chimique du métaldéhyde: détermination 
du titre. 

NF U 43-116. — Analyse chimique du formol: dosage de l'akléhyde 
formique. 


Art. 2, — Sont annulées, à la date du 31 décembre 1952, les seize 
normes françaises suivantes: 

NF A 47-100. — « Avant-propos » tréfilés (fils d'acier d'usage cou 
rant, pointes diverses, grillages, ronces, câbles lisses pour 
clôtures) (homologuée en mars 1922). 

NF A 80-001. — Soudure autogène: définitions (homsloguée en juil- 
let 1937). 

NF F 01-055. — Tendeurs : lanternes et tiges de traction (homolo- 
guée en juin 1950). 

NF F 20-075. — Tampons autoclaves et ouverlures pour tampons 
autoclaves: tolérances (homolozuée en décembre 1944 

NF Cir H 21-001. — Emballages légers pour fruits et Kgumes: géné 
ralités (homologuée en mars 1911 

NF R 11205. — Sezments de pistons pour moteurs thermiques: sens 
de coupe oblique (homologuée en mars 1931 

NF R 1245-02. — Fenêtres de prise de mouvement : sur carter de 
boîtes de vitesses (modèles de 65 et de 9) {homologuée en 
décembre 1913). 

NF R 131-083. — Dynamoleurs à prise directe ({fixalion par collerette) 
(homologuée en février 1930). 

NF R 1231-05. — Brides réglables à trois trous (homologuée en dé- 
cembre 1943). 

NF R 133-07. — Allumeur-modèle de 20 mm: entrainement par te- 
non taillé dans l'arbre (homologuée en décembre 1943), 

NF R 181-01. — Poignées d'ouverture de capot (homologuée en 
mars 1922). 

NF R 3453-01. — Porte-lanterne à languelle pour cycles (homologuée 
en juin 193). 

NF R 9350-01. — Boulonnerie: notations abrézées, symboles, rdre 
alphabétique (homologuée en juin 1929). 

NF R 9690-10. — Automobiles : sens de présentation des dessins 
(homologuée en juin 419%). 

NF R 92-02. — Fraisures: angles normaux (homologuée en février 
1930). 

NF X 02401. — Symboles: principes, unités, grandeurs (homologuée 
en mai 1935). 





Fait à Paris, le 26 janvier 1953. 
Le ministre de l'industrie et de l'énerrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le direcleur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
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Délégation de pouvoirs. 
L e de lusts t à ‘ 
Vu in 19 r 19 More 1 e 18 
» à $ 
Vu le décret 19 13 25 janv.er 1959 
is d i } j 
our la le à s ! e 0 
li 
Arr lé 
art. 1 } 1e 
{ L ‘ 
Î 14 
art. 2 | 
reut S i | 
ait 1 \ \ du - 
{ Li . 1 L Li 
Ï Paris, le > janvier 1933 
As -h 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Remise de dehet 
Par arrêté du 7 jan r 1953, il £ \ 
M Voliz LÆon), hôlel Notre-laime il Î Î . 
sous réserve du versement à nain ] * | 
de 118694 F qu'il à perçue en trop "1 ici 
pendant la période du 10 oct 1947 au 23 févr 1919 
OS —  — 
Eaux et forêts. 
Par arrêté en date du 20 janvier 193 
M. Miollan (L#on-Marc-Maxime), ingénieur di tra x 4 \u1L 
et forêts de 2 classe, 3° échelon, à B g (A 
sa demande, ave ses grade, isse el éct 1 1 
Loges (Loiret), poste vacant, nouvelle organisati 
M. Bastide (Roger), ingénie les travaux \ f » 
2e lasse, ?e écl n i | bé ry sav nor 1 
demande, avec s rade t « el \ 
(Gard), en remplacement de M. Viai, qui 
{ation. 
M. Arnaud (Emile-Joseph-Gaslon), inge r d l \ | x 
et forêts de 2e classe, 2e échelon, à Foix \ , | 
sa demande, avec ses grade isse et « 
savoie), en remplacement de M. Bastidi 
tation 
M. Marin (Fernand-Théodore), ingénieur des travaux de 
forêts de 1re classe, % échelon, à Nire (Alpes-M mes), 
sur sa demande, avec s rade isse et 4 ol 0 
Basses-Alpes), en remplacement de M. Roux qui à reçu une v 
iffectation 
M. Beliard (Raoul), ingénieur des travaux à iux et f 
ire classe, 9% échelon, à la disnositio ' erneur ! 
l'Algérie, pour le serv forestier alg ni l'office à Î 
position du service forestier de la mu 
et dans l'intérêt du eérvice, ave s £ jé is 
actuels, à Foix (Ariège), en remplacement de M. Arnaud 


une autre affectation, 
(> @- Qt 


Par arrêté en date du 20 janvier 195%, la dén ° 
des eaux et forèts de M. hirsel \ené-Ra; est d 
compter du 3 janvier 1953 





dt © +- 





Régisseurs d'avances, 





Par arrêté en date du 19 janvier 195%, ont 64 nommés 1 1rs 
d'avances pour Île pavement es Tnt | t F + 
de fonctionnement du service, dans le le d'étalons 
désignés, les ofliciers des haras dont les nom ! 

Angers. — M. de Kersabiec, sous-directeur 

Annecy, — M. de la Porte du Theil, officier faisant fonction de 


sous-directeur. 

Aurillac. — M. Adam, sous-direcleur. 

Besançon. — M. Costes, officier faisant fonction de sous-direc- 
teur. 

Blois. — M. de Dieuleveult, sous-dire teur. 

Cluny. — M. Cournault, sous-directeur, 
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Compiègne. — M. de Chevigny, sous-directeur. 

Hennebont M. Barbie, sous-directeur. Chemins de ter. 

Lamballe. — M. Roche, sous-directeur, 

La Roche-sur-Yon, — M, de Lassence, sous-directeur. Par arrêté du 30 décembre 1952, M. Lann !Yves), ingénieur prin- 
Montier-en-Der. — M. Tassel, sous-directeur, cipal du service matériel et traction du cadre général des Chemins 46 
, M je Montaigut #2 lirecteur ler de la France d'outre-mer, en service en Aïirique équalorial fran- 
Peu. — 4 eg 2 À he mer Lx caise, est promu à l'échelon 8 de l'échelle IV, pour compler du {*r jer 
Le Pin. — M. de la Motle Rouge, sous-directeur. là jours. 


Pompadour. — M. de Villeneuve, oflicier faisant foncion de 


sous-directeur. 


Rodez. — M. Pechdo, directeur. 

Rosières-aux-Salines. — M. de Choin, officier faisant fon:tion de 
sous-directeur 

Saintes. — M, de la Serve, sous directeur. 

Saint-Lô. — M, de Royer Dupré, sous-directeur. 

Strasbourg. — M. Bourzes, sous-directeur faisant fonclion de direc- 
teur 

Tarbes M. Jamme, sous-directeur. 


Villeneuve sur-Lot, — M, Rousseau, sous-directeur. 


—<+ © © 








Services agricoles. 





Par arrété du 12 janvier 1953, M. Soulias, ingénieur des services 
agricoles de la Loire, est mulé d'office et dans l'intérêt du service, 
à la direction des services agricoles de l'Allier, à dater du !{°r avril 
4953. 

———(@@ 


Par arrêté du 12 janvier 1953, Mme Lafargue-Tauzin, rédacteur 
principal à la direction des services agricoles des Landes, est placée, 
sur sa demande, dans la position de disponibilité, sans traitement, 
pour une dune de deux ans, à dater du 15 février 19952. 


— ee - -—_— 


LL 

Par arrêté du 1% janvier 1953, M. Alphonsine (François), gardien 

de bureau à la direction des services agricoles de la Martinique, est 
promu à la 4° classe, à dater du fer janvier 1953. 


— ++ 








Par arrèlé du 15 janvier 193, l'arrêté du 28 avril 1952 est rapporté 
en ce qui concerne la nomination de M. Adelbrecht, en qualité de 
chef de section administrative à la direction des services agricoles 
de la Haute-Marne 

M lelbrecht est réintégré dans ses fonctions de rédacteur prin- 
Cipal à la direction des services agricoles des Vosges, à dater du 
Aer février 1953. 


— +0 _  — —  — 


Liste des élèves de l'école nationale d'horticulture de Versailles 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur horticole en 1952. 





leatif an Journal officiel du 31 déc 


mbre 1952: page 12214, 
« Joury lire: « Foury ». 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Délégation de signature, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Va le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
da Louverterner) 


Va l'arrêté du Z1 janvier 1953 portant constitution du cabinet du 
ministre de la France d'outre-mer : 


Va le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
eu? signalure par arreié, 


Arrête : 


art. {er - Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Noël Adenot, directeur du cabinet du ministre de la France 
d'outre-mer à l'effet de signer au nom de celui-ci, tous actes, arrêtés 
et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art, 2 — Le présent arrêté sera publé au Journal officiel de Ja 
Répubque française. 

Fait à Paris, le 3 janvie: 1953 

LOUIS JACQUIXOT, 
= OS  — ——————— 








vier 1952 (réserve pour services miliiaires conservés: 
M. Lann (Yves), conserve, à titre personnel, la solde de l'échelle 111 

chesron 1, du cadre général des chemins de fer de la France d'outre- 

mer, auquel il a été promu pour compler du 1 juillet 1918. 


6e 





Elèvage et industries animales. 





Par arrêté du ministre de ia France d'outre-mer, en dale du 19 jan 
vier 1933, ont élé inscrits au tableau complémentaire d'avancement 
de l’année 1952, les vétérinaires du service de l'é‘evage et des indus- 
tries animales dont les noms suivent: 


Pour la 1re classe du grade de vétérinaire inspecteur général 


M. Pilet (Edouard). 


Pour la 1re classe du grade de vétérinaire inspecteur principal 


MM. Jourdain (Guy), Caïllaud (Michel), Martignoles (Jean). 


Pour le grade de vétérinaire inspecteur principal de 2° classe. 


MM. Babel {Emile), Besnauit (Pierre). 


Pour la {re classe du grade de vétérinaire inspecteur. 


MM. Balis (Jean), Niverd (Claude), Tagant (René), Soupre (Pierre}, 
Marty Jean-Pierre), Rumeau (Jacques), Filippini (Roger;. 


Pour la ®% classe du grade de vélérinaire inspecteur. 


M. Baron (Jean-René), Delpech (Germain\, Guillet (Jean), Gounin 
(Marcel), Graber (Michel), Gug (Michel), Regnouït (Michel), Sania- 
maria (Joseph), Sinodinos (Eugène), Thibaud (Jacques), Trouctte 
(Maurice), Vachet‘e (Jean), Lehasif {Jean). 


Pour la tilularisation dans le grade de vétérinaire inspecteur 
de 3° ciasse. 


MM. Triau (René), Blanchard (Albert), Broustail (Michel!, Croquet 
(Jean), Itard (Jacques), Jacquet (Jean\, Lachaux (Paul), Marc 
(Claude), Michel (Robert), Nicolas (François), Redon (Vierre), 
Senaux (Louis). 

—-——— 6e - — 


Par arrêté en date du 19 janvier 1953, du ministre de la France 
d'outre-mer, ont élé promus aux grades et classes ci-après les fonc- 
tionnaires du service de l'élevage et des industries animales dont 
Jes noms suivent: 


Pour la 1re classe du grade de vétérinaire inspecteur général. 


M. Pilet (Edouard), pour compter du 7 juin 1952 (rappels pour 
services miliiaires: 2 mois 27 jours). 


Pour la ire classe du grade de vétérinaire inspecteur principal. 


M. Jourdain (Guy), pour compter du 4er juiliet 1952 (rappels pouf 
services militaires: 7 mois 15 jours). 

M. Cailiaud (Michel), pour compter du 20 juillet 1952 (rappels pour 
services militaires: néant). 

M. Martignoles (Jean), pour compter du 20 juillet 4952 (rappels 
pour services militaires: 7 mois 12 jours). 


Pour le grade de vétérinaire inspecteur principal de 2% classe. 


M. Babel (Emile), pour compter du 1er juillet 192 (rappels pouf 
services militaires: 6 mois). 

M. Besnault (Pierre), pour compter du 4+ juillet 1952 (rappels 
pour services militaires: néant), 


Pour la re classe du grade de vétérinaire inspecteur. 


M, Balis (Jean), pour compter du 1er juillet 1952 (rappels pou? 
services militaires: néant), . 

M. Niverd (Claude), pour compter du fer juillet 1952 (rappels pour 
services militaires: néant). 

M. Tagant (René), pour compter du 1e juillet 1952 (rappels pour 
services militaires: néant). 

M. Soupre (Pierre), pour compter du + juillet 1952 (rappels pour 
services militaires: 6 mois), 
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M. Marty (Jean-Pierre), pour compter du : sep'embre 1952 (rappels 
pour services militaires: 9 mo's 19 jours). 

M. Filippini (Roger), pour compler du 5 seplembre 192 \ppels 
pour services militaires: 5 ans 4 mois 11 jours 

\. Rumeau {Jacques), pour compter du 15 octobre 1952 (rappels 
pour services militaires: ncant), 

Pour la % classe du grade de vétérinaire : ecleur. 

y. Regnoult (Miche:}, pour compter du 29 septembre 1952 (rappels 
pour services mililaires: néant). 

M. Baron (Jean-René), pour compter du 11 octobre 1952 (rappels 
pour cervices mililaires: néant 

M. Santamaria (Joseph), pour compter du 21 octobre 1952: rappels 
pour services mililaïres : 22 jours) 

M. Graber (Michel), pour compier du fr novemhr 1952 (r \ppels 
pour services militaires: néant). 

M. Vachelte (Jean), pour compter du 17 novembre 1952 pnes 


pour services mililaires: néant). 

M. Trouelte (Maurice), pour camp 
pour services militaires : G mois). 

M. Delpech (Germain), pour compter du 1er. décembre 1952 (ra] 
pels pour services mililaires: 6 mois 27 jours). 

M. Guillet (Jean), pour comp'er du 1er décembre 1952 (rappels 
pour services militaires: 1 an 5 mois 2 jour+). 

M. Gounin (Marcel), pour compter du 1e dé 
vour services militaires: 14 an 3 :nois 1 Jour 

M. Thibaud (Jacques), pour compter du 1er décembre 1952 (rappels 
pour services militaires: 11 mois 15 jours 

M. Lehasif (Jean), pour compler du 10 décembre 1952 
pour services militaires: néant 

M. Gug {Michel}, pour compter du 11 décembre 1952 (rappeis pour 
services militaires: néant). 

M. Sinodinos (Eugène), pour compter du 11 décembre 1952 (rappels 
pour services mijlilaires: néant). 


er du 18 novembre 1952 (rappels 


embre 1952 (rappels 


rappels 


Pour la tilularisation 
dans le grade de vétérinaire inspecteur de 2° classe, 


M. Blanchard (Albert), pour compter du 26 seplembre 1952 {rappels 
pour services militaires: 4 an G mois 22 jours). 
M. Jacquet (Jean), pour compter du 12 cclobre 1952 (rappe:s pour 
vices mililaires: 4 an 8 mois 13 jours). 
M. Lachaux {Paul}, pour compter du 15 octobre 1952 (rappels pour 
services militaires: néant). 
M. Nicolas (François), pour compter du 17 octobre 1952 (rappels 
pour éervices militaires: néant 
M. Marc (Claude), pour compter du 22 octobre 1952 (rappels pour 
services militaires: néant). 
M. Senaux (Louis), pour compter du 231 octobre 1952 (rappels pour 
services militaires: néan!). 
M. Michel (Robert), pour compter du 4$ novembre 1952 (rappels 
pour services mililaires: 8 mois). 
M. Triau (René), pour compter du 8 novembre 1952 (ra; 
services militaires: néant). 
M. Ilard (Jacques), pour compter du 28 novembre 1952 (rappels 
pour services militaires: néant). 
M. Broustail (Miche!}, pour compte: du 20 novembre 1952 (rappels 
pour services militaires: néant). 
M. Redon (Pierre), pour compter du 10 décembre 1952 (rappels 
pour services militaires: néant). 
M. Croquet (Jean), pour compter du 10 décembre 1952 (rappels 
Dour services militaires: néant). 
——— ———# 6 + 





Enseignement. 


——_“" 


Par arrèlé du secrétaire d'Elat à Ja France d'outre-mer du 
4 décembre 1952, M. Letac, professeur agrégé, char:é de cours à 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Dakar, est mis 
dans la position de mission en France pour la periode du G septembre 
éu i octobre 1952. 


a ———  — @ D —  —— — 


Travaux publics. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
19 janvier 1953, M. Rolland {Charies), ingénieur civil ces ponts et 
Chaussées, a été nommé ingénieur adjoint de 2 classe slaziaire des 
travaux publics de la France d'outre-mer, à compter du jour de sa 
Prise en service. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 








Décret n° 53-31 du 27 janvier 1953 relatif au régime de retraites 
des agenis du cadre principal de l'office scientifique et tech- 
nique des pêches maritimes. 


Le p jent du seil des ministres, 

S rapport du ministre du travail et de la 6, 
du 5ninistre des travaux pub , des trans] s et du ne 
et du n stre du budget, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 19435 portant ga ilion de 
Ja S Irilk } He: 

Va le décret du 8 juin 1916 portant règlement d'ail tra- 
tion publique pour l'app'cation de l'ord ince du 4 octolæe 
1945 susvisée, et notamment l’article 65, 

D vie 

Art. 1%, — Les agents du cadre principal de l’offite scien. 
tilique et technique des pêches maritimes, bénéficiaires du 
régime de retraites prévu au titre IV du décret n° 3:60 du 
18 novembre 1942, seront soumis, À compter du premier jour 
du trimestre civil qui suivra la publication du présent décret, 
iu regime general des assurances sociales Pour € em] des 
risques 

L'office scientifique et technique des pêches maritimes devra 
faire Palvenmw aux caisses régionales l'assura > VIeil e des 


v ? » " ‘ ! 1 » 1" , . 
leurs salariés dont relèvent les intéressés : 


1° Un état des agents non pensionnés affiliés au régime spé- 
cial de retraites, indiquant pour chaque intéressé es: nom, 
prénoins, adresse, date d2 naissante, la date à laquelle il a 
été atfiié au régime spécial et les rémunérations qui ont 
donné lieu aux versements de cotisations au cours de chaque 
trimestre civil postérieur au 30 juin 1930 et antérieur à Ja 


t 
date 


l'entrée en vigueur du présent décret: 


1 2 , 

2° Un état des agents qui ont cessé d’être affiliés aû régime 
spécial de retraites antérieurement à la date d'entrée en 
vigueur du présent décret, soit par suite de leur mise À |. 
retraite, Soit pour loute' autre cause, et comportant Jes indi- 
cations prévues au 1° ci-dessus ainsi que la mention, le cas 
échéant, du montant de Ja rente et des autres avantages de 
retraite dont jis sont tituwaires, 

Art. 2. — Les agents et anciens agents, qu'ils soient ou non 
üitulures de ren'es ou persions au titre du régime &] | ue 
retraites auquel ils étaient affiliés, secont rétaibhis, en ce qui 
concerne l'assurance vieillesse, dans les droits qu'ils auraient 
eus si le régime général des assurances sociales leur avait été 
appiicable durant les périodes pendant lesquelles, postérieu- 
rement au 30 juin 1930, 1s ont été affiliés au régime spécial 
de retrailes, 


A cet effet, il sera versé, dans les six mois du 
pubiication du présent décret, à la caisse nat 
soclia;e, un 
été à | 
affiiés au’ régime général des assurances sociales (vieillesse) 
pendant ces périodes. Pour les agents qui ont perçu un salaire 
supérieur au plafond des assurances sociales, le versement dû 
pour leur compte correspondra aux cotisations qui auraient été 
acquittées s’ils avaient perçu un salaire égale au chiffre limite 


d'assujeltissement aux assurances sociales. 





10714:2 
‘apital correspondant aux cotisations qui auraie 
juilttées pour le compte des intéressés, s'ils avaient été 


Le versement prévu au présent article sera opéré par pré 
lèvement sur les réserves mathématiques des rentes inscrites 


sur les livrets individue!s des intéressés à la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. 


Art. 3. — A compter de la date d’entrée en x 1 
sent décret, les titnlaires de rentes de vicillesse au titre du 
régime spécial, âgés d'au moins soixante ans, recevront de 
la caisse régionale d'assurance vieillesse dont ils relèvent, les 
prestations auxquelles ils peuvent prétendre en epplicalt 
décret-loi du 28 cetobre 1935 ou de l'ordonnance du 19 octobre 
1915, seion je cas, 


Art. 4. — Pour les agents qui, antérieurement à Ja date 
d'entrée en vigueur du présent décret, avaient obtenu le béné- 
fice des dispositions du décret du 28 octobre 1941 ou du décret 
du 25 février 1946, les prestations visées à l’article précédent 
ne pourront pas étre iaférieures au montant de Ja pension 


1 


A 
prévue à l'arlicie 13 de l'ordonnance n° 45-150 du 2 février 
1915 modhlice, 
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Art, 5. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 27 janvier 1952. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre du budget, 
JBAN-MOREAU, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
ct du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
+e+ 





Approbation des staluts d'une société mutualiste. 





DÉPARTEMENT DE L'AVEYRON 





Par arrêté du ministre du ‘travail et de la sécurité sociale en 
date du 23 janvier 1953, ont été approuvés les statuls de la société 
mutualiste ci-après : 

La Solidarité ruthénoise, ne 12-211, à Rodez. 





Tr. — 
ver 


Fusion de societés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU GERS 





Par orrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 23 janvier 1953, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Des Sapeurs-pompiers, ne 32-92, à Condom, avec la 
société mutualiste dite Société de secours mutuels de l'union dépar- 
fementale des saçeurs-pompiers du Gers, n° 32-4162, à Awh. 


— + -— 


DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 23 janvier 1953, a élé approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Mutualité scolaire, ne 33-769, à Gujan-Mestras, avec 
la société mutualiste dite Société mutualiste de Gujan-Mestras, 
u° 33-604, à Gujan-Mestras. 


— + - — 


DÉPARTEMENTS DE LA LOIRE-INFÉRIEURE ET DE LA GIRONDE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 


date du 23 janvier 1953, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Société mutualiste du personnel de la 42° com- 
pagaie républicaine de sécurité, n° 44-%8, à Nantes, avec la 


société mutualiste dite Société mutualiste du personnel de la police 
de la région de Bordeaux, n° 33-1326, à Bordeaux. 


EU T7 — 
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Autorisation d'acceptation d'un legs par une société mutualiste, 





DÉPARTEMENT DU RHÔNE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 23 janvier 1953, la société mutualiste dite Mutuelle diocé- 
gaine Rhône et Loire, n° 69-48, à Lyon, à été autorisée à accepter 
le legs qui lui a été consenti par Mme veuve Salles. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 27 janvier 1953 portant suppression du bureau 
de bienfaisance de la commune de la Wantzenau (Bas-Rhin). 





Par décret en date du 27 janvier 1953, le bureau de bienfaisance 
de la commune de la Wantzenau (Bas-Rhin) est supprimé, 


te. de 
nu. à dd 








Liste des hôpitaux publics des régions sanitaires d'Orléans et de 
Personne] 


médical et pharmaceutique, aux dispositions du chapitre 11 du 
titre IV du règtement d'administration publique du 17 avril 1943 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
.. la loi du 21 décembre 1941 sur tes hôpitaux et ho 

lies; 

Vu le décret du 17 avril 1M3 portant règlement d'adm 
publique : = l'application de la loi précitée et, notamn 
ticle 180 de ce décret; 

Vu les propositions des inspecteurs divisionnaires de là 
Orléans et Rennes, 


Arrête : 

Art. fer, — La liste des hôpitaux publics des régions 
d'Ortéans et de Rennes qui sont assujettis pour le recru! 
le statut du rsonnel médical et pharmaceutique aux d 
du chapitre IE du titre IV du règlement d'administration 
du 17 avril 1943 est fixée comme suit (sous réserve, pou 
sonnel pharmaceutique des hôpitaux de moins de 400 8 
l'application éventuelle des dispositions de l'article 212 à: 
ment d'administration publique du 17 avril 1943). 


REGION SANITAIRE D'ORLEANS 
Département du Loiret. 
Hôpitaux d'Orléans, Montargis. 


Hôpitaux de Pithiviers, Gien, Beaune-ra-Rolande (à 
pour ces trois établissements des services de médecine et 
cialités qui sont assujettis aux dispositions du chapitre 
titre IV du règlement d'administration publique du 17 avril 


Département de Loir-et-Cher. 

Hôpital de Blois. 

Hôpitaux de Vendôme-Romeorantin (à l'exception pour c: t 
établissements des services de médecine et de spécialités a t 
assujettis aux dispositions du chapitre iV dun titre EV du 8. 
ment d'administration publique du 17 avril 1913), 


Département de l'Intre. 
Hôpital de Châteauroux. 
Hôpitaux d'’Issoulun, le Blanc, ia Châtre (à l'exceçiion p 8 
trois établissements des services de médecine et de spécia 


sont assujettis aux dispositions du chapitre IV du titre IV du 
ment d'administration publique du 17 avril 1943), 


Département du Cher. 
Hôpitaux de Bourges, Vierzon, Saint-Amand, 


Département de la Nièvre. 

Hôpitat de Nevers. 

Hôpitaux de Clamecy, Cosne (à l'exception pour ces deux ‘'# 
blissements des services de médecine et de spécialités qui 
assujetiis aux dispositions du chapitre TV du titre IV du règl 
d'administration publique du 17 avril 1943). 


REGION SANITAIRE DE RENNES 
Département d'Ile-et-Vilaine. 

Hôpitaux de Fougères, Saint-Malo, Saïnt-Servan, Vitré. 

Hôpitaux d’Antrain, Redon (a l'exception pour ces deux ti! 
sements des services de méjecine générale et de maternit“ 
sont assujettis aux dispositions du chapitre IV du titre !\ 
règlement d'administration publique du 17 avril 1943). 


Ee = 


Département des Côtes-du-Nord. 
Hôpitaux de Saint-Brieuc, Dinan, Guingamp, Lannion, Lou 
{lôpital de Tréguier (à l'exception pour cet établissement des 
services de médecine et de maternilé qui sont assujettis aux «is 
positions du chapitre IV du titre IV du règlement d'administroon 
publique du 17 avril 1943). 


Département du Finistère. 


Hôpitaux de Brest, Quimper, Morlaix. 

Hôpitaux de Carhaix, Douarnenez, Concarneau, Landerneau, Quim 
perlé, Lesneven (à l'exception pour ces six établissements des ser 
vices de médecine et de maternité qui sont assujettis aux di 
tions du chapitre IV du titre IV du règlement d'administralion pu- 
blique du 17 avril 1943). 


Département de la Mayenne, 
Hôpitaux de Laval, Château-Gontier, Mayenne. 


Département de la Sarthe. 
Hôpital dü Mans. 
Hôpitaux de la Ferté-Bernard, Sablé, Mamers (à l'exception pou? 
ces trois établissements des services de médecine et de naler- 
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Par arrêté du 31 décembre 1952, M. le docteur Brousse (Louis), 
médecin inspecteur, directeur départemental 4e la santé de Ja 
Corrèze, est admis à faire valoir ses droits à la relraile, à dater 
du fer février 1953., 





se. _- 


Inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 


Par arrêté en date du 21 janvier 1953, pris en application de l’ar- 
ticle 120 de la loi au 19 octobre 1916 relative au statut général des 
fonctionnaires, la mise en disponibilité de Mine Chiron (Jacque- 
line), inspecteur de Ja population et de l’entr'aide sociale, est renou- 
velée pour une période de deux ans, à compiler du 6 janvier 1953. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 





Par décision du directeur général des in:pôts en date du 19 novem- 
bre 1952, ont été nominés à l'emploi de receveur buraliste de 2e classe, 
en exécution de la loi du 26 octobre 1946 et du décret du 10 juil- 
let 1947 portant règlement d’adirinistration publique pour l'appli- 
cation de la loi précitée, les candidats ci-après désignés, inscrits 
pour cet emploi sur les listes provisoires de classement pour les 
années 1948 et 1919 publiées au Journal ojjiciel des 15 octobre 1950, 
42 décembre 1951 et 16 mai 1952: 

MM. 
395 C. Picaud (Clément), à Kervignic (Morhihan). 
688 bis C. Bazin (René), à la Bastide-Sérou Ariège). 
728 bis C. Dulartre (Raymond), à la Jonchère (Haule-Vienne). 
809 C. Bessard (Pierre), à Villefranche-de-Lonchapt (Dordogne). 
812 C. Bertheleme (Louis), à Pleyber-Christ Finistère). 
813 C. Blanc (Henri), à Violes (Vaucluse). 
814 C. Bomme (Joseph), à Combrée (Maine-et-Loire). 
815 €, Mezon (Jean), à Rauzan (Gironde). 
816 C. N'Gom (Charles), à Beaumont-en-Gâtinais (Seine-et-Marne). 
816 bis C. Gondran (Henri), à Cabrières (Vaucluse), 
818 C. Le Toullec (Adrien), à Pont-Scorf! Morbihan). 
82 C. Costedoat (René), à Cagnotte {Landes). 
821 C. Ingold (Jean), à Oberbelschdorf (Bas-Rhin). 
823 C. Bernard {Emile), à Martigné-Ferchaud (Ille-et-Vilaine), 
824 C. Porchier :Louis), à Claix (Isère). 
825 C. Bigot (Guy), à Chabanais (Charente). 
&26 C. Leloir (Kléber), à Miraumont Somme). 
827 C. Segur (Joseph), à Vinon {Var). 
E2 C, Chapon (Germain), à Ville-sur-Jarnioux (Rhône). 
82 C, Sibille (Maurice), à Neuville-sur-Saône (Rhône). 
832 C, Martinhac (Jean), à Toulouse-Saint-Simon (Haute-Garonne). 
833 C. Crac (Edouard), à Entrecasteaux (Var). 
84 C. Ubiergo (Etienne), à Cadours {Haute-Garonne),. 
636 C. Lorrain (Roger), à Noyan!-Méon (Maine-et-Loire). 
99 bis C. Mailhot {Marcel}, à la Bourboule (Puy-de-Dôme), 
640 C. Allibrant (Marc), à Saint-Saviol (Vienne). 
841 C. Renosi (François), à Plan-la-Tour (Var). 
842 C. Leproux {Marcel}, à Châtelet (Cher). 
853 C. Geffroy (Albert), à Crédin (Morbihan). 
86 C, Duparc (Octave), à Saint-Léonard-Pont-de-Noblat (Iaute-Vienne). 
8i8 C. Hontarrede (Albert), à Campugnan {Gironde),. 
819 C. Lopez (Jean), à Oissel (Seine-In'érieure). 
850 C. Duvignac (François), à Carbon-Blanc (Gironde). 
851 C. Blanc (Jean), à Combronde (Puy-de-Dôme). 
852 C. Batier (Raoul), à Criteuil (Charente). 
854 C. Higel (Emile), à Maisongoulte (Bas-Rhin). 
Es bis C. Ours (Antonin), à Chantelle (Allier). 
855 C. Colleau (Jean), à Boussay (Loire-Inférieure). 


Re. D à. 
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nité-qui.sont assujellis aux dispositions du chapitre IV du üUtre IV 
du règrement d'administration publique du 17 avril 1942). IN 
_-art:.2+— Le ‘directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
SL ruse rares pal FORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Faït à Paris, te 2 janvier 1953. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, | ASSEMBLEE NATIONALE 
ka ANÉE 1953 
introduction et mise en vente en France d'une eau gazéifée. 
Rectifleatif au Journal afJirie! du 24 janvier 195%: au sommaire, ; ) 
page 759, 2e colonne, dans le titre, au lisu de: « une eau minérale », Ordre du jour du vondredi 30 janvier 1963. 
lire: « une eau gazéifée ». 
A neuf heures trente. — !r'e SÉANCE PUBLIQUE 
Directions départementales de la santé. 
4. — Nominalion, par suite de vacance, d'un membre du conseil 


d'administration de la caisse autonome de la reconstruction, 


2. — Vote de la propœition de loi (ne 59) de MM. Bernard Laïfay 
et de Léolard tendant à permettre la réalisation d'urgence d'un 
« Plan de relozement de Ja ville de Paris ». (No 4992 — M. Degoutte 
rapporteur.) (-ous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Vote, en deuxième iecture, de la proposition de loi, adoptée 
par l’Assembiée nationale ‘dans sa première Kzislature relative 
au titre de « Combattant volontaire »#. (Nos 29-5286, — M, Capderile, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi relative à 
la procédure pgrad'homale, (Nos 4926-5126, — Mine Francine Lefebvre, 
rapporteur.) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

6. — Discussion, en deuxième lecture, des projets de loi relatifs 
au développement des crédits aflectés aux dépenses de fi ionnié 
ment des services civils pour l'exercice 19653: 

Justice, (Nos 4727-5190. — Abel Gardey, rapporteur.) 
Travaux publics, transports et tourisme, — Il: Marine mars 
chande. (Nos 4929-5172. — M. Mazier, rapporteur.) 
Travaux publics, transpor!s et tourisme. — 1: Travaux publics, 
tran<por!s et tourisme, (N°s 4757-5170, — M. Gabelle, rapporteur.) 
Education nationale. (Nes 5035-5189, — MM. Simonnet et Marcel 
\ 


David, rapporteurs.) 
Santé publique et population. (Nes 48115171, — M. Marcel 
David, rapporteur.) 


Industrie et commerce, (Nos 4729 5176. — M. Jules-Julien, rap- 
porteur.) 

Travail et sécurité sociale, (Nos 4737-5168. — M. Lacosie, rap- 
gorleur.) 

France d'outre-mer. (Nos 4865 rectifié-5169, — M. Burlot, ra] 
porteur.) 

Finances et affaires économiques, — 1: Charges communes. 
(Nos 5165-5207, — M. Abel Gardey, rapporteur.) 

Finances et affaires économiques, — II: Services financiers. 
(Nos 3935-5188. — M. Abel Gardey, rapporteur.) 

Finances et affaires économiques. — 11: Affaires économiques. 


(Nos 5134-5208, — M, Gilles Gozard, rapporteur.) 

Imprimerie nationale, (Nos 4972-5105. — M. Boisdé, rapporteur.) 

Légion d'honneur et ordre de la Libération. (Nos 4974-5107. 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur.) 

Monnaies et médailles. (Nos 4973-5106. — M. Jean-Paul! Palew 
ski, rapporteur.) 

Postes, télégraphes et téléphones. (Nos 4997-5175 rectifié. — 
M. Dagain, rapporteur.) 

Caisse nationale d'épargne, (Nos 4909-5173. — M, Boisdé 
porteur.) 

Reconstruction et urbanisme. 
M. Pierre André, rapporteur.) 

Présidence du conseil, (Nos 4856-5104. — M. Le Rôy Ladurie, 
rapporteur.) 

Agriculture. (Nos 4792-5174, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général.) 

Affaires étrangères, — I]: Services des affaires étrangères. 
(Nos 5195-5391, — M. Corniglion-Molinier, rapporteur.) 


, Tap- 


(Nos 5085 rectifié-5108. — 


Affaires étrangères. — Il: Affaires allemandes et autrichiennes 
(Nos 5198-5292, — M, Lacoste, rapporteur.) 

Affaires élrangères. — JI1: Services français en Sarre. (Nos 5199. 
59393. — M. Marcel Massot, rapporteur.) 

Radiodiffusion-télévision française, (Nos 5061-5995, — M, Jean- 
Paul Palewski, rapporteur ) 

Travaux publics, transports et tourisme. — Il: Aviation civile 
+ commerciale, (Nos 5352-53%, — M. Guy La Chambre, rappor- 
eur.) 


dde Suite des discussions. en deuxième lecture, des textes bud- 
TR 
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A quinze heures, — ?° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 


I. — M, Grousseand demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s'il compte faire cesser la carence gouvernementale concernant 
Jérusalem et les lieux saints; et quelles sont ses intentions relatives 
à leur internatisnalisation, (2 appel.) 


IL. — M, Barthélemy demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères en vertu ae quels accords le câble sous-marin Cherbourg 
(Urville)-Açores, ancien câble allemand, prise de guerre française, 
est actuellement exploité en pleine souveraineté par les Américains, 
et quelle est la position de son département devant l'éventualité de 
là rétrocession de c2 câble à grand rendement aux Allemands. 


WI, — M, Mora demande à M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme : 1° e’il considère qu'il existe une crise grave du logement 
dans la ville de Pau; 2° si, dans <es conditions, il e:t disposé à 
donner à M. le préfet des Basses-Pyrénées l'autorisation d'exercer 
là droit de réquisition dans la ville de Pau et sa banlieue et l’assu- 
rance qu'au cas de difficultés avec les propriétaires de locaux requis 
son administration assuemera la responsabilité de ces réquisitions, 
autorisation et assurance que M. le préfet des Basses-Pyrénées paraît 
juzer nécessaires dans l'état des instructions reçues à ce jour, et 
lui faisant connaître que les réquisitions proposées par lui enga- 
geraient sa responsabilité personnelle même gpécuniaire; 3° dans 
le cas où, par impossible, il jugerait que les réquisitions ne sont pas 
nécessaires pour l'amélioration de la crise du logement dans la ville 
de Pau. de lui indiquer les éolulions efflicares qu'il propose et dont il 
est prêt à appuyer la réalisation. 


IV. — M. Sa!liard du Rivault demande à M. le ministre du budget 
si les personnes ou sociélés qui passent des contrats de métlayage 
avec les exploilants agricoles en vue de la culture et de l'entretien 
des arbres fruitiers, en particulier des pommiers, par application de 
traitements arboricoles (insecticides et anticryptozamiques), et par- 
tagen! la récoile avec le bailleur pour læ vendre ensuite, peuvent 
être considérées comme exerçant une activité agricole et imposables 
à ce titre, 


V. — M. Badie demande à M. le ministre des finances: 1° quel est 
le nombre de Français admis en la qualité de résident à l'étranger 
depuis la libération, 2 quelles sont les conditions exigées pour 
l'obtention de celte qualité; 3e quels sont les moyens de sauve- 
garde dont dispose l'administration contre les demandes abus:ves 
de résidence à l'étranger uniquement sollicitées en fait pour échap- 
per aux obligations fiscales; 4° quelles sont les mesures de contrôle 
prises pour assurer la stricte observation des conditions exigées qui 
doivent empêcher les bénéfic'aires d'échapper par ce moyen à leurs 
obligations fiscales: 5° quelles sont les sanctions prises lorsqu'il est 
acquis que l'administralion a €1é abusée par les intéressés, 


VI. — M. Minjoz demande à M. le ministre des finances si, contrai- 
reiment aux prescriptions du dernier alinéa de l’article 3 de la loi 
du 21 mars 1%2 des entreprises de crédit différé peuvent être auto- 
risées à prendre des engagements à date ferme, lorsqu'elles ne dis- 
posent pas des ressources effectives pour y faire face telles que 
fonds en caisse, annuités de créances hypothécaires venant à 
échéance, etc., et ne peuvent présenter, en contre-partie des enga- 
gements qu'elles assument que d’incertaines ressources. 


VIL — M. Valentino se référant à la réponse faite le 13 novembre 
1952 à sa question écrite ne 4770, signale à M. le ministre de l’inté- 
rieur que Le législateur a établi le droit d'octroi de mer au profit 
exclusif des communes des départements d’outre-mer et, qu'en 
conséquence, des droits assimilés aux droits d'octroi de mer ne 
sauraient être percus au profit des budgets départementaux qu en 
compensation de dépenses prises en charge par ces budgets, aux 
lieu et place des budgets communaux; et lui demande s’il croit 
compatible avee une politique de baisse des prix le rétablissement, 
dans les départements d'outre-mer de la taxe additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d'affaires et le relèvement des droits d'octmi 
de mer, 


VUE — M. Villard demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la populalion quelles mesures il compte prendre pour: 
1° publier les conclusions de l'expérience du vaccin Marbais, come 
mencée en mai 1%8 et, en général, rechercher l’innocuilé des pro- 
duits pour tesque!s une homologation a été demandée; 2° sitôt que 
l'innocuité aura élé démontrée, faire procéder à l’expérimentation 
sur l'homme en s'entourant de toutes les garanties possibles d'objec- 
tivité et d'impartialité; 3e autoriser au plus tôt l'emploi des. produits 
qui seront ainsi reconnus conformes à la législation sur les vaccins 
et sérums: 4e assurer la répression des activités de ceux qui, 
lorsque ces produits auront été reconnus nocifs, continueraient 
à se livrer à leur trafic clandestin. 


IX. — M. Catrice demande à M. le ministre og travaux publics 
des transports et du tourisme les raisons pour lesquelles le pont 
du Château-Rouge, situé sur le grand boulevard de Lille, à Tourcoing, 
n'est pas reconstruit, H précise que cette route nationale a un des 
trafics les plus élevés de France, étant la voie normale entre la 
Belgique et Lille; que, périodiquement, des accidents mortels sont 
occasionnés par le pont provisoire qui fait un coude prononcé, et 
que le conseil général ne cesse de manifester son indignation de 
ce que ce poni, utilisé par une des régions es plus industrielles 
de France, ne soit pas encore rétabli. 


X — M. Max Rrusset demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques dans quelles conditions et pour quels motifs ont été exécutés 
des ordres d'achat de milliers de tonnes de beurre par le Gouverne- 
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ment français en Nouvelle-Zélande et en Æustralie, M luf fait rem-. 
quer combien il est regretlable que les indications qui avaient 
auparavant iransmises à ses services n'aient pas été suivies d'ofr 
car ces achats massifs de beurre pèsent loumtement sur l’éconon 
agricole française. ll était nécessaire de faire une négociation 
merciale qui aurait donné à la France la possibilité d’avoir au m. 
une eompensalion dans un moment où, notamment, l'exporta: 
des produits de certaines de nos exploitations vinicoles, comme 
cognac, subit d'importantes réductions ou restrictions à l'expo 
tion et une mévente intérieure qui est le signe d’un commencen 
de crise dans la viticulture, 


2 — Suite des discussions inscziles à l'ordre du jour de la ; 
mière séance, 


A vingt et une heures, — 3% SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussivns inscrites à l’ordre du jour de la premicre 
séance, 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 30 janvier 1953. 


No 5125. — Rapport de Mme Francine Lefebvre, au nom de la com- 
mission du travail, sur l'avis, transmis par M. le préside; 
du Conseil de la République, sur la proposition de loi mo 
flant les articles 22 et 23 du livre IV du code du travail \ 


N> 5339, — Proposition de io de M. Boisdé tendant à modifier la 
loi du 7 janvier 198. instituant un prélèvement exceptionn.!| 


e luite contre l'inflation (renvoyée à la commission des 
nances). 


No 539% (1). — Rapport de M. Charles Barangé, au nom de la con 
mission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de 1: 
République sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natic 
nale, relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'anns 
1953, 

Ne 540%. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier: 1° le traité instituant la communauté euro- 
péenne de défense; 2° la convention de Bonn; 3% le protocole 
additionnel au traité de l'Atlantique Nord; 4° le traité entre 
le Royaume-Uni et la communauté européenne de défen:e 
(renvoyé à la commission des affaires étrangères). 


Ne 5408, — Avis transmis par M. le président du Conseil économiqu® 
sur le projet de loi tendant à augmenter par la perception ds 
taxes, sur les transports par navigation intérieure, les dotations 


de l'Etat à l’amélioration et à la modernisation des voies navi 
gables. 


Ne 5415. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Répr 
blique sur la proposition de loi relative à l'honorariat d 


ne conseillers prud'hommes (renvoyé à la commission du 
ravail). 


Ne 5430 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de !a 
République sur le projet de loi re'atif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Anciens combattants et victimes 
de la guerre) (renvoyé à la commission des finances). 


No 5431 (1). — Proposition de résolution de M. Gazier tendant À 
inviter le Gouvernement à attribuer un secours de 19 millions 
de francs aux victimes de l’eflondrement de terrain survenu 


à Nanterre Je 21 janvier 1953 (renvoyée à la commission des 
finances). 


No 5432. — Proposition de æésolution de Mme Lempereur tendan: à 
inviter le Gouvernement à accorder l'allocation dite de salaire 
unique aux aveugles et grands infirmes qui perçoivent !°3 
prestations familiales du chef de la pension qui leur est allou£s 
— ee la loi du 2 août 1949 (renvoyée à la commission de 
a famille). 


——— 





(1) Tirage restreint, 





Validation de pouvoirs. 





Dans sa séance du 29 janvier 1953, l’Assemblée nationale a valid4 
les pouvoirs de M. Naroun (Amar), député de Constantine (2 collège, 
2 circonscription). 





Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi % janvier 1953. 


Présents. — MM. Aubin (Jean), Baurens, Billat, Boseary-Monsservin, 
Bourdellès, Bricout, Briot, Cavelier, Charpentier, Deliaune, Detœuf, 


Florand, Fourvel, Garavel, Guitton (Antoine) (Vendée), Kauffmann, 
M. Lake, Lamarque-Cando, Loustau. Lucas, 


Laborbe, Mme Laissac, M 
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Commission des finances. 


Séance du jeudi 29 janvier 1933. 

Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Corniglion- 
Molinier, David (Marcel) (Landes), Faggiane Gabelle, Gardey 
(Abel), Jules-Julien, La Chambre (Guy), Lamps, Le Roy-Ladurie, 
Mazier, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Palewski (Jean-Paul) (Seine 
etOise), Pineau, Pluchet, Raffarin, Reynaud (Paul). 

Suppléants. — MM. Charpentier (de M. Burlot), Guérard (de * 
M. Joseph Denais). 

Assistait en outre à la séance. — M. Brscary-Monsservin. 


Séance du jeudi 2 janvier 1%. 
Présents. — MM. Aubame, Bignon, Bouret (Henri), Cermelacce, 


Coudray, Dupuy (Marc), Gracia (de), Liquard, Michaud (Louis) (Ven- 
dée), Nigay, Pinvidic, Schmitt (René) (Manche), Tirolien. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 





Séance du jeudi 2 janvier 1%. 


Présents. — MM. Binot, Brault, Cavelier, Colin (Yves) (Aisne), 
Coudray, Crouzier, Damette, Dassault (Marcel), Degoutle, EÆElain, 
Fouvet, Garet (Pierre), Gaubert, Guiguen, Guitlin (Jean) (Laire- 
inférieure), Le Coutaller, Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Lenormand 
(André), Midol, Nisse, Pelleray, Peltre, Petit (Engène Clandius), Prot, 
Raymond-Laurent, Rousselot, Saint-Cyr, Schmitt (René) (Manche), 
&Secrétain, Siefridt, Thiriet, Triboulet, 


Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 29 janvier 193. 


Présents. — MM. Rallanger (Robert) (Seineæ!t-Oise), Bruvneel, 
Delos An Rau, Dejean, Deltashenal, Delhez, Demusois, Dronne, Gail- 
lemin., Gosset, Grimaud “Henri, Grimaud {Maurice} (Loire-Inférieure}, 
Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Legaret, Mazuez ‘Pierre 
Fernand), Mercier (André) Oise), Mignot, Minjoz, Moisan, Noe (de 
La), Ouedraogo Mamadou, Préloi. 

Ercusés. — MM. Genton, de Moro Giafferri. 

Suppléants. — M. Bartolini ‘de M. Maton), M Billat ‘de M. Jacques 
Duclos), M. Darou (de M. Gnille), M. Dufour (de M. Villon), M. Elain 
(de M. Schaff), M. Garavel ide M. Bawlet), M. Goudoux (de M. de 
Chambrun), M. Raymond Lefèvre (de M. de La Noe), M. Peileray 
(de M. Barrachin\, M. Peltre (de M. Boécarv-Monsservin), M. Penoy 
(de M. Duquesne), M. Pradean (de M. Métayer), M. Sion (de 
M. Brahimi), M. Titeux (de M. Max Lejeune). 





Commission des immunités parlementaires. 


Séance du jeudi 29 janvier 1953. 


Présents. — MM. Briflod, Crouzier, Félice (de), Gaillemin, Grimaud 
(Henri), Grousseand, Lacaze (Henri), Loustaunau-Lacau, Mazuez 
{Pierre Fernand), Gtontillot, Pierrard, Pronteau. 


Suppléants. — MM. Bartolini. Guérard, Léolard (de). 





Convocation de commission. 

La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le vendredi 30 jamvier 1952, à onze heures 
flecal de la commission ne 249) : 

Examen de l'urgence pour la proposition de loi (n° 53%) de 
Mine Rabaté tendant à prendre d'urgence touie disposition pour 
assurer sans retard l'équipement d'hôpitaux de secours el, nolam- 
men!, la création immmédiale de 2.500 lits rendus nécessaires par 
l'épidémie de grippe sévissant dans la région parisienne. 
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Réunions de commissions du vendredi 30 janvier 1953. 
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Ordre du jour du vendredi 30 janvier 1953. 
A quinze heures. — >hANCE } IQUE 
Discussion du projet de loi, adopté par \ssemblée nationale, 
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Documents mis en distribution le vendredi 30 janvier 1953. 

No 11 Prof n de M, M it À 
la cor tution d'une i i f 
vorts entre l'Union f1 é € Ji g 1e 
l'Europt 

No 44 (tome 1 Rap} je M. J L oi 
elatif au développem « { 

No 46 (tome 1). — Rapport de M. Pierre HR et r le Vo! 
relatif au dévi pperment dé Cu des I vs 
(Défense national 

No 47 - Avis de M. Long rnbon sur le pro: ] if au 
déve] pement des iuUpeases Q 1V1esStIsse; 





Nomination de membres d'organisme extrapar'ementaire. 





Dans sa séance du 29 ; ( 1 Ke puinjue 
a HOME : 

M. Riviérez membre du t d 1 ti'ué 
auprès du aninistre de la Franre d W \ de ar- 
ticle 161 de la loj du 15 décembre 1% 

M. Coupigny membre suppléant du I | r du t il 
inétitué aupres du ministre de la France d'out ie1 \phaltion 
de l'article 161 de la loi du 1 décembre 1952 
Commission de la défense nationale, 
dre séance du jeudi 29 janvier 1%. 
Présents. — MM. Alric, Augarde, Barret barli Borgeaud, Cler, 


Ignacio-Pinto (Louis), Lachomnette (de), Le Guyon (Robert 
selli, de Maupeou, de Montullé, Petit (général), Piales, Pic, Pidoux 
de La Maduère, Rotinat, Rupied, Schleiler ra] 


Excusés. — MM. Aubé, Giacomoni, Ramarmpy. 


r 


2 séance du jeudi 29 janvier 1% 


Présents. — MM. Ailric, Aubé (Robert), Augarde, Barret (Charles), 
Clerc, Maroselli, de Montullé, Pidoux de La Maduëre, Rotinat, Voyant. 


Ercusés. — MM, Le Guyon, de Maupeou, 
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Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 


de la jeunesse et des loisirs. 





Séance du jeudi 29 janvier 1953. 


Présents. — MM, Berlaud, Bordeneuve, Boudet (Pierre), Canivez, 
Chevallier (Paul), Delalande, helrieu, Estève, Lacaze (Jean), 
Lamousse, Lelant, Lemaître (Claude), de Maupeou, Maurire (Geor- 
Primet, Southon, Vanrullen. 








gs), Pinchard (Raymond), Poisson, 

Suppléant. — M. Denvers. 

Excusé, — M. Morel (Charles). 

Commission des finances. 
Séance du jeudi 29 janvier 1953. 

résents. — MM. Aïric, Armengaud, Berthoin (Jean), Boudet 
(Pierre, Bousch. Brousse (Martial\, Chapalain, Clavier, Coudé du 
Forcsto, Courrière, Debü-Bridel (Jacques), Fléchet, Laflargue {Geor- 
ré), Emilien Lieutaud, Liot, Maroger (Jean), Marrane (Georges), 

icques Masteau, de Montalembert, Pauly, Pellenc, Peschaud, 
Rogier, Roubert (Alex), Saller, Sclafer, Walker (Maurice). 

Suppléant. — M. Le Guyon, 

Assistaient, en outre, à la séance. — M. Rochereau (au titre de la 
commission des affaires économiques), M. de Villoutreys (au tie 
de la comrnission de la production industrielle). 

Commission de l'intérieur 
(administration générale, départementale et communale, Algérie), 


Séance du jeudi 29 janvier 1953. 


Présents. — MM, Assaillit, Bozzi, Champeix, Delrieu, Franck- 
Chante, Jacques Gadoin, Hamon ‘Léo), Lachèvre, Le Basser, L'Huil- 
lier (Waldeck), Lodéon, Mahdi ‘Abdullah), Muscatelli (Léon), Pic, 
Pidoux de La Maduère, Res!at, Rupied, Soldani, Verdeilie, Zussy. 

Ercusés. — M. Deutschmann, Mme Devaud (Marcelle), MM. 
La Gontrie, Montpied, schwartz. 


de 


Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 


ire scance lu jeudi > janvier 1953. 

Pié { MM. Beauvais, Boivin Champeaux (Jean), Carcassonne, 
Cha : nn}, lier (Robert), Delalande, Gilbert Jules, Hau- 
rio: gna P ») (Louis Jozeau-Marigné, Kalb, de La Gontrie, 
Maire ‘corges), Marcilhacy, Namy, Péridier, Pernot (Georges), 
Reynouard, Ta ides (Edgard). 

Suppléant. — M. Georges Boulanger. 

Déléqu — MM, lier ‘par M  Rabouin), Hauriou (par 

r La Gontrie (par M. Giaco- 





M. Geoff , Ka'b {par M. Olivier), de 





2e ince du jeudi 29 janvier 1953 
Présents MM. Bo Champeaux (Jean), Carcassonne, Charlet 
(Gaston), Chevalier (Robert), Gilbert Jules, Hauriou, Ignacio-Pinto 
(Louis), Jozcau-Marigné, Kalb, de .a Gontrie, Maire (Georges), Mar- 
Cilhacy, Molais de Narbonne, Namy, Pernot (Georges), Reynouard 
Suppléant. — M, Georges Boulanger 
Déléqués MM. Chevalier (par M. Rabouin), Hauriou (par 
M. Geoffroy), Kalb (par M, Olivier), de La Gontlrie (par M. Giaco- 
moni), Marcihacy ‘par M. Biatarana'. 
Commission de la production industrielle, 
Séance du jeudi 20 janvier 1953. 
Présents. — MM. Armengaud, Barrèêt (Char'es), Bataille, Cornat 


(Henri), Fousson, Longehambon, Novat, Pinchard (Raymond), Radius, 
Tharradin, Vanrullen, loutreys (dei 

Suppléant. — M. Coudé du Foresto. 

Ercusés. — MM. Bousch, Ferrant, de Lachometle, Perrot-Migeon. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 





Séance du jeudi 29 janvier 1953. 


Présents. — MM. André (Louis!, Boutonnat, Canivez, Darmanthé, 
Denvers, Driant, Dupic, Jaouen (Yves), Jozeau-Marigné, Laniel 
(René), Le Léannec, Lemaître (Claude), Malécot, Plazanet, 


Mme Thome-Patenôlre (Jacqueline), MM. Vandaele, Varlot, Zussy. 
Ercusés — MM, Chochoy, Perrot-Migeon. 
Assislait, en outre, à la séance. — M. Bouusch, au titre de la com- 
mission des finances. 











Convocations de commissions. 


La comemission de la défense nationale se réunira 
30 janvier 1953, à quinze heures trente (local ne 217): 
Audition des projets de rapports pour avis sur le budget militaire : 
Guerre. — M. Airic. 
Marine. — M. Schleiter. 
Section commune. — M. de Maupeou. 


le vendred! 


La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs se réunira le vendredi 20 jan 
vier 1953, à dix heures (local n° 207): 

Suite et fin de l’examen pour avis du projet de loi (ne 32, année 
1953) relatif au développement des dépenses d'investissements pour 
l'exercice 1953 (Equipement des services civils. — Investissements 
économiques et sociaux. — Réparation des dommages de guerre). 

Désignation du rapporteur pour avis du précédent projet de loi. 

Questions diverses. 





La commission de la France d'outre-mer se réunira le vendreäl 
30 janvier 1953, à seize heures trente (local n° 215): 

Examen du projet de loi (n° 32, année 1953) relatif au dévelop 
pement des dépenses d'investissements pour l'exercice 1953. — 
Nomination d’un rapporleur pour avis. 

Questions diverses. 








La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le.samedi 31 janvier 1953, à neuf heures quarante-ciny 
(local ne 213): 

I, — Examen du rapport pour avis de M. Malécot sur le projet de 
loi (n° 22, année 1953) relalif au développement des dépenses d'in 
vestissements pour l'exercice 1953 (Equipement des services civils. — 
Investissements économiques et sociaux. — Réparations des dom- 
mages de guerre). 


IL. — Questions diverses. 











Réunions de commissions du vendredi 30 janvier 19532. 





Commission de la défense nationale, à quinze heures trente, — 
Local n° 217. 


Commission de l'éducation nationale, à dix heures. — Local no 207. 


Comenission de la France d'outre-mer, à seize heures trente. — 
Local n°°215. 





Avis de concours pour l'emploi de sténographe des débats. 





Un concours pour le recrutement de sténographes des débats du 
Conseil de la République aura lieu le samedi 7 février 1953. 

Les candidats qui désireraient prendré part à ce concours devront 
faire parvenir, avant le 4 février 1953, au secrétariat général de la 
présidence du Conéeil de ia République leur demande a:compagnée 
des pièces suivantes: 

4° Un extrait récent de leur acte de naissance; 

2° Un extrait récent de leur casier judiciaire; 

3° Une note manuscrile indiquant !eur situation de famille; 

4° Une copie de leurs litres un'versitaires; 

5° Une note manuscrite indiquant leurs autres titres, leurs tra- 
vaux et emplois antérieurs; 

6° Une pièce établissant qu'ils ont satisfait définitivement aux lois 


de recrutement (état signalétique et des services ou cert'ficat de 
rélorme). 


Les candidats devront être Français, de sexe masculin, et âgés 
de vingt ans au moins et de trente ans au plus au 7 février 1953, 
cette limite d'âge étant augmentée d’une durée égale à celle de 
leurs services militaires légaux et de guerre, plus un an par enfant 
à charge. 11s devront en outre être pourvus d'un diplôme de bacca- 
lauréat de l’enseignement secondaire. 


De plus, ils devront déclarer sur l'honneur qu'ils ne tombent pas 
sous le coup des dispasitions des ordonnances du 27 juin 19%4 sur 
l'épuration administrative et du 25 août 1944 sur l'indignité nationale 
ou, qu'en tout état de causé, ils n’ont pas été frappés par l’un ou 
l'autre de ces deux textes. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront à partir du 13 janv'er 1953 au directeur 
du service sténographique du Conseil de la République, palafs du 
Luxembourg, 15, rue de Vaugirard {métro Odéon), les mardis, jeudis 
et samedis, à partir de quinze heures. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Année 1953 








Ordre du jour du mardi 3 février 1953. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Vérification des pouvoirs, 4° bureau. — Désignation des 
conseillers de l’Union frangaise par YElat associé du Viet-Nam, 
(M. Léger, rapporteur.) 

2. — Examen d’une demande de désignation d’une mission d'’in- 
formation présentée par la commission de politique générale. 

a, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur ie projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisation 


de la chambre de commerce de la Nouvelle-Cakédonie et dépen- 
“ances. (Nes 3M, année 1952 et 18, année 1953 — M. Loste, rap- 


porteur.) 

4. — Discussion de la proposilion de MM. Bégarra, Belabed, 
Chekkal Daho, Lechani, Piéri, Alduy et des membres du groupe 
socialiste S. O. et apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier le décret du 4 mars 195% fixant la composition 
du comité directeur du fonds de progrès social de l'Algérie, afin 
d'inclure un conseiller de l’Union française. Nes 216, année 1952 
et 17, année 1953. — M. Thomas, rapporteur.) 


Modification à la composition de bureaux de commission, 


Dans sa séance du 28 janvier 1953, la commission des affaires 
financières a nommé M. Do Huu Thinh, vice-président. 





Commission des affaires financières. 
Séance du mercredi 23 janvier 193. 

Présents. — MM. Antonini, Avinin, Bême, Cornet, Delmas (Louis), 
Diop Babakar, Do Huu Thinh, Galimand, Léger, Le Van Dinh, Ma- 
demba Racine, Rencure!, Reverbori, Schleiter, Schmitt 

Ercusé, — M Pann Yung. 

Suppléants, — MM. Antonini (de M. Ribera), 


Cornet {de M. Rey), 


Diop Babakar (de M. Ebédé), Do Huu Thinh (de M. Nguyen Trung 
Vinh\, Léger (de M. Peretti,, Mademba Racine (de M. Cazelles), 
£&chmitt {de M. Fontanet). 

Commission de législation, justice, affaires administratives 


et domaniales. 





Séance du mercredi 23 janvier 1953. 
Présents. — MM. Abdesselam, Antonini, Boisdon, Junillon, Nignan, 
Pialoux, Polycarpe, Randretsa, Sarraut (Omer), Troisgros, Touré 
Suppléants. — M. Boisdon (de M. Bour [Alfrrdl), Junilion (de 
M. Bourgarel}, Pialoux {de M. de Bruchand), Antonini (de M. Ribera), 
Troisgros (de M. Schneider). 
Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Ahmed Kotoko, Dadet. 





Commission du plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 23 janvier 1%3. 

Présents. — MM. Ahmed Kotoko, Castex, Dadet, Dusseaulx, Fleury, 
Gueye Momar Djim, Jacobson, Marquet, Reverbori, Schock, Thonn 
Ouk. 

Eicusé. — M. Nguyen Duy Thanh. 

Suppléants, — MM. Ahmed Kotoko (de M. Tétau), Castex (de 
M. Georget), Gueye Momar Dim (de M. Alduy), Jacobson (de 
M. Charlier), Reverbori {de M. Junillon), Sch:nitt (de M. Sylvestre). 

Assistait, en outre, à la séance — Princesse Yukanthor, auteur 
de la proposition ne 434 (1952). 





Commission de politique générale. 


Séance du mercredi 28 janvier 1953 

Présents. — MM. Boisdon, Chastenet, Coquart, Coubéche, Fleury, 
Uentet, Mme Lefaucheux, MM. Soppo Friso, Ya Doumbia. 

Excusés. — MM. Barbé, Bazé, Bougenot, Buu Kinh, Cao Van Chieu, 
Dadet, Diarra Tiémoko, Feix, aouza, Lapart, Laurent-Eyna, 
Legentilhomme (général), Michalet, Mitterrand, Nguyen Huy Lai, 
Rouileaux-Dugage, Souvannavong Ourot. 

Suppléants. — M. Coquart (de M. Tétau), M. Ya Doumbia (de 
M. Charles Cros), M. Fleury (de M. Troisgros), M, Gentet (de 
M. Périer). 











Commission d'information. 


Séance du jeudi 29 janvier 19. 


Présents — MM. Berthaud, Le Brun Kéris, Menguy, Mm Moreau 


(Ermilienne), Tran Van Chuong. 

Ercusés. — MM. Morel, Georges Riond 

Suppléants. — M, Berthaud (de M, Guy), M. Le Brun kK te 
M. Sérot), Mme Tran Van Chuong (de M. Oudard), Mme Ermilienne 


Moreau (de Mine Malroux). 


Convocalion de commission. 


La commi n du règlement, dez pétiti et di ques nst}e 
tutionnelles se réunira le mardi 3 février 1953, à quatorz euref 
(local ne 217): 

I. — Examen du rapport provisaire de M. Cornet r la proposition 
(n° 412, année 1452) tendant à inviter le Gouve ement de la Repu- 
blique française à veiller à ce que les admi ations se conforment 
plus strictement aux dispositions de l'article 60 de Ja Constitution 


Far l'emploi du vocable d'Union française. 


Il, — Examen des conclusions de la sous-commission désignée en 
vue d'introduire une modification glementaire susceptible de faci- 
liter les interventions du Gouvernement lors de l'élude des textes 


budgélaires en séances publiques 


III. — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


Les éditions de La Documentation française, 16, rue Lord- 

Byron, Paris (8°), ont mis en vente le 
STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 
mis à jour au 31 mai 1952. 

Dans cet ouvrage ont été ra mbles et iSs hod . 
ment tous les textes et documents essentiels relatifs à l'apnli 
cation de la loi du 19 octobre 1946. 

Réalisé par la direction de Ja fonction publiq Statut 
général des fonctionnaires constitue un outil de travail com- 
mode et indispensable pour les adiministrations publiques. En 
outre, les fonctionnaires auront souvent l’occasion, à titre per- 
sonnel, de consulter cet ouvrage au cours de leur carrière 

Les textes du Statut général des fonctionnaires s0 it répartis 
en neuf rubriques correspondant aux titres de la loi du 
19 octobre 1946: 

I. — Dispositions générales, VI. — Positions. 

— | ” { ? it! Vu Le 

II. — Recrutement, VI. NS CORNE 


IH, — Rémunération. 


6 : VII. — Questions médico-so- 
IV. — Notation et avancement ciales et retraites. 
V. — Discipline. IX. — Dispositions diverses. 
l 
Pour faciliter les recherches, une table méthodique et une 


table alphabétique complètent cet ouvrage. 

La mise à jour permanente du Statut général des fonction 
naires sera assurée par la publication périodique de fascicules 
complémentaires, Les acquéreurs de l'ouvrage seront régu- 
lièrement informés de leur parution. 

Le Statut général des fonctionnaires, 768 
21x27, est vendu avec une reliure spéciale à feuillets mobiles 
dont l'épaisseur a été prévue pour recevoir les fa iles 
complémentaires à paraître ultérieurement. 

Prix de l’ouvrage: 2400 F. 

Commandes accompagnées de leur montant à adresser à 
La Documentation Française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°) 
(C. C. P. Paris 9060-98). 

———_ ee. — — 
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Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 


LISTE DES BANQUES INSZRITES ET DE3 BANQUES RADIEES 

















BANQUES INSCRITES BANQUES RADIÉES 

























220 liste des banques françaises (1). 15e liste des banques françaises. 








37. Paul Bodineau, Joigny (Yonne). 
58. Dombre, Ribard, N. C., Nimes (Gard). 


Gi. Banque Gouin et touranzelle de crédit, S. A. (2), Tours ‘Indre- 61. Gouin et Ce (anciennement Maison Gouin frères), C. & 3 
ét-Loire). (Indre-et-Loire). 
75. Banque Mercier, S. A., Senlis ‘Oise). 75. Mercier {Banque Mercier), Senlis (Oise). 


(successeurs de la Banque Cérard-Tasset), 155. Gérard-Tasset (Banque Gérard-Tasset), Tonnerre (Yonne) 




















. M. Soisson et Ce, C. S., Sens ‘Yonne). 
195. M. Thollot et C+ (Banque M. Thollot), C. S., Paris. 
21. Bais'e et Ce (Banque Baisle), C. A., Clermont-Ferrand (Puy- 20%. Charles Baisle, Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 


Düuine). 226. Benard (Banque de Brie Comte-Robert), Irie-Comte-Rob 
et-Marne). 


259, Mme Houdard (Banque Gallot-Tatin), Seurre (Côte-d'Or). 


275. Michel et Pivet (Banque Michel et Pivel}, N. C., Pertu 
cluse). 


279. Victor-A. Papineau (Banque Papineau), Poitiers (Vienne). 
232. Mme Poiret-Naret, Créc:y-en-Brie {Seine-et-Marne). 

25. Saccardy et Liottain, N. C., Saint-Marcellin (Isère). 

297. Trinquet et Lemoine (So-iété valenciennoise de banque), N. C., 297. Trinquet, Lemoine et Daubresse, N. C., Valenciennes (Nord 


317. Comptoir d’escompte d'Aix-les-Bains S. A., Aix-les-Bains (S 


251. Banque d'escompte et de dépôts, S. A., Marseille (Bouches-du- 354. D. Borghi et Ce (Banque d’escompte et de dépôts), C. A., Mar 
Rhône). seille (Bouches-du-Rhône). 
355. Pierre Brun et ses fils (ancienne Banque Planchon), N. C., 35. Pierre Brun (successeur de Paul Valette et Pierre Brun), M 
Montpellier (Héraull). pellier (Hérault). 
), A Tarn l frères et C°, C. A., Limoges (Ilaute-Vienne), 359. A. Tarneaud et fils, successeurs (ancienne Maison Tai 


et Ce), N. C., Limoges (Ilaute-Vienne). 
2. Lefebvre, Senonches (Eure-et Loir). 






j2% liste des Lanques étrangères (3). 12e liste des banques étrangères. 
Banques ayant leur siège à l'étranger.) (Banques ayant leur siège à l'étranger.) 


38. Crédit foncier de Monaco, S. A., Monaco (4). 
41. The National City Bank of New-York, Paris. 40. International Banking Corporation, Paris. 
| l Bank of the City of New-York, Paris. 6. The Chase Bank, Paris. 








(Banques de forme juridique française sous contrôle élranger. 








29. Guy Massoneri, Dijon {Côte-d'Or) (5). 


7 


monégasques. 





Janque $ 





\., Monaco. 
2. Cr hypothécaire de Monacs, S. A, Monte-Carlo (principauté 




























es banques françaises est établie conformément à (3) La liste des banques étrangères est établie conformément 

l'at » de l'acte dit loi du 13% juin 1951. Vingt et une listes ont à l'article 15 de r'acte dit loi du 13 juin 19:1. Onze listes ont ét# 
été antérieurement publiées au Journal ofjiciel des 20 janvier 1942, antérieurement publiées au Journal officiel des 90 janvier 11, 
10 février 1942, 7 mars 1942, 16 mai 1942, 17 juin 1942, G janvier 1943, 7 mars 1942, 17 juin 1942, 6 janvier 1943, 1er octobre 1943, 7 décembre 
99 mai 1912, 45 « bre 1943, 7 décembre 1943, 21 avril 1946, 23 mai 1913, 21 avril 1916, 24 décembre 1946, 23 mai 1948, 20 décembre 195 
1916. 21 décembre 1946, 31 mai 1947, 26 octobre 1947, 23 mai 1948, et 26 mai 19950. 
13 novembre 1938, 20 mai 1919, 20 décembre 1949, 26 mai 1950, 
9 juin 1951 et 21 mars 195? (4) Voir liste des banques monégasques, banque inscrite no ! 

») ( A: imandite par actions; N. C . nom collectif; S. AÀ.: 
société anonyme; C. S ymmandite simple. (5) Voir ste des banques françaises, banque inscrite ne 419 


























La iété anonvme Banque générale industrielle, inscrite sur la liste des banques françaises sous le ne 81, est autorisée à changer 
de «k nination et à sappe.er « Banque générale industrielle - La Hénin » 

La société anonyme Banque Josse, Lippens et C+, inscrite sur la liste des banques françaises sous le ne 159, est autorisée à changer 
de mination et à s'appeler « Banque immobilière et commerciale ». 

La té anonyme Banque française de la Méditerranée, inscrite sur la liste des banques françaises sous le ne 435, est aulori:te 
à changer de dénomination et à s'appeler « Banque française de la Méditerranée (anciennement Banque James Rosa) ». 































states Adama Ense mas pros Le 
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Ministères des finances, du budget et des afiaires économiques. Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 
=p : 
L OT E R I E N À + I 0 N A L E Avis aux exportateurs fixant le solde du programme d'exportation 
. pour le deuxième semestre 1952 au titre de l'assistance eécono- 
> une mique à la Yougoslavie. 
ds Le tirage de la quatrième tranche de ‘a loterie naliona'e 1953 à en Rectificatif au Journal of AH PT ) 
lieu à Paris (Maison de la Mutuaiité), le 2S janvier 1955, à 20 h. 30. TN ivé 
Les billets dont le numéro se termine par: Les exportaleurs sont informés que | s 
d'exportation délivrées « 8 e « A 
Série A > e BR. V Profraroinr d « x € sé 
— . jJusq 1 23 fevrier 19% 
Ù 2 gagnent... “ 2.000 F. 2.000 F. pate 
5 — os... 2 000 F. 2.000 F. 
19 RTE à 3.000 F. 5.000 F. Ministères des finances, du ue et des affaires économiques 
min r ‘in Î F pie. 
76 COR" 4.000 F. 6.000 F. et istere de dsnssenteg et de l'énergi 
42 —  occc...e 6 000 F. 8.000 F. 
48 pui x 8 000 F. 10 000 F. Avis aux importateurs de chapeaux en feutre de poil et de laine 
; originaires et en provenance d'Italie. 
649 — oocccee . 10 000 F. 15.000 F. Poste 55 du modus vicendi [ra US 92.1 
398 —  seoccces . 14.000 F. 20.000 F. —— 
085 — porcs . 16.000 EF 25.000 F. Pr ù en te IV 4 
“omime sulie au disposil di r{ ‘ \ r- 
604 —  poccocee 20 000 F. 30.000 F. taleurs de produits originaires «€ € proverii èé dl . publié 
+ au Journal officiel du 26 novermbre 192, ñ il 
4.361 LL, 40.000 F. 60.000 F. informés de louverlure d'un crédit de à de 
8.835 —  poccvese 40.000 F, 60.000 F. d' apeaux en leutre de poil et de ë ( € pi e 
1idile 
8.361 D és oée) . 40 000 F 60.000 F. Les demandes de licences d'importation, étal [ e A.C. 
3.287 se 60.000 F 80.000 F. + accoinpagnées d'une lacture pro forma en ble « e 
tabiie par l'expo leur llalien ou on e | lé, 
5.065 M noob se 60 000 F. 80 000 F. rm n! res ies par l'office di s changes (3e "8 rue 
2 1! ur - arret ‘ 'aris re « { ‘ 1 
2.00 — .....…. 80 000 F. 100 000 F. suivant la date d'insertion du | } , 
2.684 [AE 80.000 F 100 000 F. Par dérozati cr à . di positui de e 3 du décret ‘u 1 1- 
et 199, elles feront l'objet d'un examen au fur et à mesure de 
3.784 — oe...e . 100.000 F. 120.000 F. leur présentalion. 
7.562 — csssseee 120.000 E 160 000 F. \van! he poser leurs dem s, les : tateurs d t a 
pris contart ave les ceprésen ts de aris 1 de : ne de 
7.029 D oies 160 000 F. 200 000 F, k irs fournisseurs italiens. C'est en effet entre les renr ints 
é À des fabricants ilaliens de chapeaux de feutre et de soches que sera 
70.267 —  oossocse 200.000 F. 300 000 F. réparti le contingent prévu par modus vive 
22.736 = posée ° 200.000 F°. 300.000 F. SR CE 
27.713 nl, cé: .e 200.000 F. 300 000 F. 
10.318 @— .....…. . 200.000 F, 300 000 F. Kinistères des finances, du budget et des affaires économiques, 
20.884 nn passes : 200.000 F. 300 000 F. ministère de l'industrie et de l'énergie et ministère de la 
| 10.632 — ........ 400.000 F. 400 000 F. sonté publique et € la population, 
: 
| 68.650 —  eosooee . 409.000 F. 400 000 F. 
L 
1 87.598 —  oconcesse 409 000 F. 400 000 F. Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
| 45.269 — nsssssss 600.000 F. 500 000 F. p ur nu 
Î TOSTAaINmMe achais qu premier & Ù e 1% 
{ 37.072 —  poscsese 600.000 F. 500 000 F. soon 
| 77.284 — ....... 1.000.000 F. 800.000 F, 
È Les importateurs sont informés de l'ouverture, au ! ju plan 
d'achats du premier semestre 1% de crédit t d le 
4 Les billets portant !:s numéros: cadre des disposilions de l’arrangement financier franco-japonais en 
| vigueur et deslinés au financement de l'impor 1 dé produits 

4 Série A. Série B. originaires et en provenance du 1. 

— —ÿ sg Les importations effectueront sous le convert de licer l'imnor- 
ne 291.063 gagnent... + 2 000 000 F. 1.000 000 F. tation, les demandes seront dépostes à l'office des cha *, rue 
1e, de la Tour-des-Daines, à Paris (%}), et examiné ] les condi 
n ” 268.330 — sooscoi à 2.000 000 F. 1 000 000 F. tions ci-après : 

LL 

031.074 —  oosessee 2.000.000 F, 1 000 000 F. 
IL — Demandes de li enc£gs soumises à ecrarniri iultané. 
‘ 166.064 — pores . 2.000 000 F. 1 000 000 F Appel d'offres.) 
022.026 —  osossosse 2.000.000 F. 1.000 000 F. Les demandes portant sur les postes ci-d lberont être sas 
F ] iGes pori 11 St es NSeS CI-APSS t t üre 
L 012.291 nv lez 2.2) 000 F. 1.200 000 F. venues à l'office des changes au plus tard à midi, le vingtièr jour 
| . 163.832 2.200 000 F 1.200 000 F suivant la date d'insertion du présent avis au Journal #ficuel, 
F . msi ss... . . . hunbe 
î 085.873 —  poosesee 5.000.000 F. 2.500 000 F, de poste 
nger 260.194 — ........ 7.000.000 F. 3 000 000 F. pr , 
: 1 Tissus de éoje et de schapne. — Les demandes de licence 

ra | 185.348 nn pésvasre 10.000.000 F. 4.000.000 F. devront porter exclusivement sur des produits 1 \u 

: : numéro 933 A du tarif douanier et destinés à des ine 

: | 126.321 N's, 16.090.000 F. 5.000 000 F. industriels où d'intérêt national 

178. nt ioé > 009. 6 Bombous bruts, — Jmportations réservées aux importateurs, 
78.140 ps 25.009.000 F. 15.00.00 F. négociants et ulilisateurs spécialisés, q devront joindre 
| ; - u ï . « le S andes e clevé des imi tations je foul 
| Le prorhain tirage aura lieu le &4 févrer 1953, à Viuy-sur-Seine, #8... À À. trs e produit « ! a 1952 — 
: CinCina « Cent L Ù . 
| 1 LONU AL », relevés devront être certifiés par les banques duimicilia- 
| = —————— laires), 
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La teneur en matières grasses devra être, au minimum, de 50 » 
Il Demandes de licences examinées au fur et à mèsure 100 dans l'extrait sec pour les fromages du type « Fdam , 


de leur présentation, 


Par dérogation aux dispositions des articles 2% et 3 du décret 
n° 49-927 du 13 juillet 1949, les demandes d'autorisation portant sur 
les produits visés au présent tilre pourront être déposées dès l'inser- 
tion du présent avis au Journal officiel el éeront exxninées au fur 
et à mesure de leur présentation, 

Numéro 

de poste. 

2 Suie grège - Les demandes de licences devront être visées 
par la fédération de la soierie, 24, place Tolozan, à Lyon, 
ous contrôle de la direction des industries diverses et des 

textiles au ministère de l'industrie et de l'énergie. 


à Matières premières pour | Importations réservées pour cha- 
hapelierie Û cun de <es trois produits aux 

»  Soies de \ importateurs, nézociants el uti- 

71 Papiers spéciaux | lisateurs spécialisés. 

9  Pruduit imiques divers. 

10 Crmphre 

{1 Azar-agar pharmaceutique 

2 luiles de fuje de poi-sons et autres animaux marins (à l’ex- 

| le ile de f : morue 

13 Thé vert. — importations réservées au groupement d'achat 

des thés verls, 10, rue Gaeton-Paynal, Clichy (Seine), et 


x imporlatcurs agissant pour son 
14 Silénium. 
45 Divers. - 


”nple. 


Le crédit affecté À ce poste est destiné à per- 


mettre l'unportation de produits non repris nomenément au 
présent avis. Les auwlorisations portant sur ces produits ne 
serozt accordées que sur visa favorable du ministère res- 


ponsable de la ressource et accord de la direction des 


relalions économiques extérieures, 4, quai Branly, 
Paris (7° 
L1. — Importalions sur avis ulérieur. 


Le jte $S 


« Pierres précieuses et perles de culture », fera l'objet 
d'un avis 


itéreur 


À. 
né À 





Ministères des finances, du hudget et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture, 


Avis aux importateurs de poires originaires et en provenance 
d'Argentine. 

le l'acconi commercial franco-argentin 

du 12 janvier 191.) 


(Poste 10 [divers 


Les importateurs sont informés qu'un contingent de poires origi- 
nares el en pro ince d'Argentine est ouvert à l'importation à 
partir du di: e jour suivant celui de l'insertion du présent avis 


au Journal officiel 
Les importations porlermt ex 
variété « Williams » 


usivement sur des poires de la 


Elle: nt réalisées selon la proœc“dure du certificat d'importation 
telle qu'elle est définie au titre FV et au titre IM, section I ($ I A, 
B, €, D) de iv 1uix importateurs et avis n° 483 de l'office des 
changes du 4 ja 1961, c'est-à-dire contre remise au bureau de 
douane r in Uiflcat d'importation modèle € I élabli en 


Les règ'ements financiers s'effeclueront obligatoirement et exclu- 
bive t nn des dispositions du œparagranhe M de la 
ses | du titre I de l'avis n° 493 susvisé et de l'avis ne 524, 
c'exl \pres n des marchandises. 

L'er * en France et le dédouanement des marchand'ses ne pour- 
ron! ler que ir des 7 es frontières habilités à exercer 
le co \'e \! dire \ application de l'arrêté jinterminis- 
tériel du ? octobre 19m 1blié au Journal officiel du 9 octobre 
41% 

Les ma indises devront être embarquées avant le 2% février 
4% 

L ire de endifieation statisl que À indiquer sur les deux exem- 
Plaires du cer it d'importation aïnsi que sur la déclaration de 
dou: 5 1 14 


Avis aux importateurs de fromages originaires et en provenance 


des Pays-Bas. 
(Poste 13 4 | commercial franco-néerlandais 
du 3t octobre 1952.) 

Comn 1’! x cat du titre V « Avis ultérieurs » de 
la « teurs d ! s zinaires et en provenance des 
Pays in Journal ofjiciel du 15 novembre 1%2, les imper- 
tate { ñ | »nt de %6 tonnes de fromages 
est où \ | 

L'ir tion nitée aux fromages des types « Edam », 
. “M » el ka 

Les fromages, qui pourront être paraffinés ou en crûle naturelle, 
devro Wrespon , au rusnimum, à la qualité quart étuvé, être 
d'une qualité sa lovale et mar le, et, obligatoirement, revê- 
tus de l'estampi'le er sine constituant la marque de contrôle et 


de garantie des autorités néerlandaises, 


listes en 
plus tard 





« Mimolelte », et de 45 p. 100 dans l'extrait sec pour ceux du ! 
« Gouda ». 


Par dérogation aux dispisitions du deuxième alinéa de l'arti-le 2 


du décret du 13 juillet 19%9 (Journal officiek du #4 juillet 1: 

l'importation donnera dieu à la délivrame d’une VYcence £ 

+ du groupenent national des produits laitiers, 7, rue 
aris. 


Les importateurs, titulaires d'une carte professionnelle de sn 

rroduits laitiers, devront déposer audit groupement 
vingtième jour suivant celui de l'insertion du pré: 

avis au Journal officiel (la date de la poste faisant foi), et 


double enveloppe, les offres qu'ils auront reçues des exporta! 


néerlandais. 

L'enveloppe extérieure portera l'adresse ci-après: Groupement 7 
nal des produits laitiers, bite postale Paris 323.09, 7, rue Se: 
Paris (9%). L'enveloppe intérieure, cachetée à la cire, portera 
ment la mention: 

« Appel d'offres du 30 janvier 1953. Fromages de Holiande. A 
vrir que par la commission de dépouillement ». 

Les résultats de l'appel d'offres ne deviendront définitifs qu 
l'approbation du ministre de l'agriculture. 

Le groupement national des produits laitiers délivrera aux 
tateurs, sur sa licence globale et conformément aux instructi 
pourraient Ini être données, à ce sujet, par le ministre de 
culture, des certificats d'imputation qui permetiont le dédo 
ment par chaque intéressé. Cetle délivrance sera subordonnée à 
la présentation de la facture originale du fournisseur, visée : 

Soit par le Nederlandse Verentging Van Kaasenporteurs, à la I! 
la Haye; 

Soit par le Nederlandse Vereniging Van Kaasenporteurs, à la I 


+ 8 <- — 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires (enseignement supérieur). 

Par arrêté en date du 16 janvier 1953, la chaire de mécanique 
rationnelle de la faculté des sciences de l'université de Caen 
nier titulaire: M. Fortet, appel à d'autres fonctions) est décla 
vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du pr 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire va 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exempla 
devront être adressés À la fois au directeur général de Fenseigsr: 
ment supérieur, président du comité consullatif des universi 
el au doyen de la faculté intéressée. 


+ 





Par arrêté en date du 16 janvier 1953, la chaire de bactériol:e 
et pathologie générale de la faculté mixte de médecine et de } 
macie de l'université d'Aix (dernier titulaire: M, Poursines, tra 
féré) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du pré 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour fa 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemgla 
devront être adressés à la fois au directeur général de l'ense £ 
ment supérieur, président du comité consultatif des universités, ct 
au doyen de la faculté intéressée. 

DO 





ENSRIGNEMEVT TECHMQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique, 
chef des travaux de cuisine, à l'école hôtelière de Paris. 


Un concours sera ouvert, le 23 mars 1953, à l'éco'e hôtetière 
Paris en vue d'y recruter un professeur technique, chef des travaux 
de cuisine. 

Conditions d'inscription. — Nationalité: française depuis cinq a 
au moins. 

Age: vingt-cinq ans au moins, trente-<inq ans au plus à la da'e 
du concours. 

Reéul de Ja limite d'âge supérieure (cinq ans au maximum) : 

D'un an par enfant à charge pour les candidats chefs de famil!°; 

Du temps des services militaires; 

Lu temps des services civils valables où validables pour la retrait 

La limite d'âge supérieure n'est pas opposée toutefois aux profes 
seurs techniques adjoints titulaires des établissements publics d'e 
seignement technique de jeunes gens en service dans ces élabliss( 
ments depuis au moins deux ans. 

Titres et références professionnelles exigés: les candidats remplis 
sant les conditions de Litres et de pratique professionnelles indiquées 
ci-dessous peuvent être admis à prendre part au concours, 

Temps de pratique professionnelle exigée: 

Professeurs techniques adjoints des établissements publics de 
l'enseignement technique : cinq ans de pratique professionneile dans 
ces écoles ou précédemment dans un établissement hôtelier. 

Chefs de partie dans une brigade de cuisine d’un ou plusieurs 
établissements hôteliers: <inq ans. 

N. B. — En aucun cas, le temps d'apprentissage ou d'empll 
comme commis de cuisine ne peut être retenu. 


‘ 
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Le travai!- dans les services commerciaux (achat, vente, rerrésen- 
tation, publicité, etc) n'est pas valable pour le stage de pratique 
prolessionnelle exigé des candidats. 

. Les demandes: d'inscription accompagnées des dossiers complets 
devront enir le 2%.février 1953 au plus tard, à la drertion de 
"école - re, 20, rue Médéric, Paris (15e), Tous renseignements 
complémentaires concernant notamment la nature des épreuves et 
ja composition du dossier d'inscription, seront fournis à cette 
adresse. 





Avis relatif au concours d'entrée à l'école centrale lyonnaise. 
. ” 


Les dates du concours d'entrée À l’école centrale lvonnaise, 16, 
rue Chevreul, Lyon (7%) sont fixées aux 13, 46, 17, 18 et 19 juin 
4953 pour la première année, et 21, 22 et 23 septembre 1953 pour 
la section préparatoire. 


—— 





Avis d'ouverture d'une session de l'examen du brevet professionnel 
de projectionniste de spectacles cinématographiques. 





Une session d'examen du brevet professonnel de praje”tionnis'e 
de spectacles cinématlographiques s'ouvrira le 14 avril 1952. 

Les épreuves écrites auront bleu dans des centres d'examen qui 
seront désignés après la daie de clôture des inscriptions. 

Les inscrigtions sont reçues jusqu'au 1: mars 4%3% par MM. Îles 
recteurs (inspections principales de l’enseignement technique. 

Tous renseignements sur cet examen seront fournis sur demande 
par MM. les recteurs (insrections principales de l'enseignement 
technique) de chaque académie, 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis relatif au concours de 1953 pour l'admission d'élèves titulaires 
à l’école nationale des ponts et chaussées et à l'école nationale 
supérieure des télécommunicaiions. 





Un concours s'ouvrira le 2 juin 1953 pour l'admission d'élèves 
titulaires français et étrangers à l'école nationale des ponts et 
chaussées et à l’école nationale supérieure des télécommunications. 

Le nombre maximum d'élèves à recevoir est fixé à vingt-cinq éle- 
ves français et dix élèves étrangers pour l’école nationale des ponts 
et chaussées, et à douze élèves français et deux élèves étrangers 
pour l’école nationale supérieure des té communications. 

Le programme des connaissances scientifiques exigées est Je 
même que celui du concours d'admission à l'école polytechnique en 
4953. 

Les épreuves écrites seront failes à Paris et dans quelques centres 
de province; les candidats indiqueront eux-mêmes les centres choi- 
sis d'après une liste qui leur sera communiquée ultérieurement, 

Les épreuves écriles seront faites sur les mêmes sujets simultané- 
ment dans tous les centres les 2, 3 et 4 juin 1955. 

Les demandes des candidats devront parvenir an d'recteur de 
l'école nationale des ponts et chaussées avant le 31 mars 1953, 

Une instruction détaillée relataive notamment à la forme des 
demandes d'inscription, aux pièces à joindre, aux modalités du 
concours et à la nature des épreuves, peut être demandée au secré- 
tariat de l’école nationale des ponts et chausses, 28, rue des Saints- 
Pères, Paris (7°). 





—+ © 
Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'ouverture des concours d'admission aux grands 
établissements nationaux d'enseignement agricole en 1953. 


Les concours d'admission aux grands établissements nationaux 
d'enseignement agricole s’ouvriront, en 1953, aux dates ci-après: 

Institut national agronomique : 27, 28, 29 et 30 mai. 

Ecoles nationales d'agriculture: 4er, et 3 juin. 

Ecole nationale des industries agricoles: 4, 5 et 6 juin. 
——— © e + 








Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concqurs pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Saint-Dizier (Haute-Marne). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un économe aura 


ü je 23 mars 1953 à l’hôpital-hospice de Saint-Dizier (Haute- 
Marne), établissement de 5% catégorie. 

Peuvent Jaire acte de canjidature, les personnes des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire, du brevet supérieur, d’un diplôme de sortie des écoles 
supérieures de commere. du s2rlificat de capacilé en droit ou d'un 
dipléme équivalent 





M 


Peuvent également se présenter, les ehefs de bureau et rédac- 
teurs des établissements hospitaliers publics, non titulaires de ces 
diplômes, mais comptant au moins sept ans de fonctions. 

Les candidats doivent être âgés de plus de vingt-cinq ans et de 
moins de trente ans. €ette Mrmite-d'âge- peut toutefois être reculée 
d'une uurée égale à celle-des services antérieurs civils ou mili- 
taires ouvrant des droits à la retraite, ainsi que dans les conditions 
prévues par l'article 162 de la loi du 29 juillet 1939 (enfants à 
charge). 

Les demandes d'admission à ce concours devront parvenir au 
secrétariat de l'hôpital-hospice de Saint-Bizier avant le 13 mars 1%. 

Le programme des épreuves et la liste des pières à fournir par 
les candidats pour constituer leur dossier seront adeessées aux 
ersonnes qui en feront la demande à la direction de l'hopital- 

Ospice de Saint-Dizier. 





Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs 
au centre hospitalier de Nice (Alpes-Maritimes). 


Un concours sur épreuves sera ouvert le 13 avril 193 pour 
recrutement de trois rédacteurs au ceutre hospilalier de Nice (Alpes- 
Maritimes). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes titu'aires du 
baccalauréat de l'enseignement seconiaire, du brevet supérieur, 
d'un diplôme de sortie de l'une des écoles supérieures de commerce 
reconnues par l'Etat ou d'un Lreret d'officier de l'armée active de 
terre, de mer ou de l'air, ainsi que les commis non titulaires de 








L 

l'un des diplômes susvisés, mais mplant au moins tros ans 
de services en celle qualité dans une administration hospitalière. 

Les candidats doivent être Agés de vingt ans au mo et de 
trente ans au plus au 1er janvier 1953, Toutefois, celte limite d'âge 
est reculée d’un temps égal à la durée des services civils et mil 
taires a I rs valables ou validables pour la retraile, sans pré- 
judice de l'application de l'article 162 du décret du 29 juillet 1939 
(enfants à charge). 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 3 avril 
1953 au directeur du centre hospitalier de Nice qui Inn |Juera 
aux personnes en faisant la demande le programime des épreuves 


et la liste des pièces à fournir par les candijats. 











Avis de concours pour le recrutement de commis 
au centre hospitalier de Nice (Alpes-Maritimes). 


Un concours pour le recraitement de six commis au centre haspt 
lalier de Nice (Alpes-Maritimes) aura Leu à l'établissement 1e 
20 avril 1953. 

Peuvent se présenter à ce concours les candidats de nationalité 
française, titulaires du brevet élémentaire, du diplome de fin 
d'études secondaires, du diplôme de gradué à l'é“ole nationale d'ad- 
ministralion municipale ou d'un diplôme équivalent, employés de 


bureau {titulaires ou auxiliaires) complant au moins U uns de 
services dans une administration hospitalière, 
Les candidats doivent être âgés de vingt et un ans au moins et de 


trente ans au plus au 1® janvier 1933, Cette limi'e d'âge est recule 
d'un temps égal à la durée des services civis où militaires anlé- 
rieurs valables ou validables pour la retraite, Sans prejudice de l'ap- 
er er de l’article 162 du décret du 29 juillet 1929 (code de la 
amille). 

Les dosciers de candidature devront être adressés avant le 19 avril 
1953 au directeur du centre hospilalier de Nice, qui communiquera 
aux personnes en faisant la demande le programme des épreuves 
et la liste des pièces à fournir par jies candidats, 





























Paris — Imprimerie des Journaux officsels, 31, qua Voltaire 
Le Préjet, Directeur des Journaux ofliciels, 
Jron REYMONXD 
VERSEMENT TÊÉLÊÉGRAPHIQUE 
Derniers 2 janvier 29 janvier 1953 
cours Cours | ; Cours Hé 
cotés relevés DEVISES relevés à « 
Course colis en Bourse 
après avant 
en Bourse. | Bourse. Bourse 
349 95 lo... + Etats-Unis (1 dollar)... .... DU vo coscorses . 
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Convention du ?7 juin 1949 


(2) (Loi du 9 juin 1857, convention du %9 mars 4878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1891, Certifié conforme aux écritures : 
20 déceunbre 1911, 20 décembre 1913 et 25 juin 4029, convention Cu 1? novembre 1935, décret du Le Gouverneur, 
12 aovembre {US convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947. 
. : W. BAUMGARTNER, 
() (Conventions dos 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940; 20 février, 30 avril, 10 mai, {1 juin, Gr re tr 


11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 47 septembre, 19 novembre 1948, 


21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 46 décembre 4943, 23 mare, 47 mai et 20 juillet 1944). TAUX DES OPERATIONS 


(4 (Convention du 29 septembre 1133 approuvée par le décret du 4er septembre 1939, convention da —— 
29 février 1940 approuvée par le du du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvés per 
le décrot du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention Escompte ,.........esmesssnesssess À 0/0 
F 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
lo décret du ffr octobre 1947) Avances sur titres. ...sessessosuns 


(6) (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1999, loi da 19 mai 1944), 


(6) (éeret du 47 juin 19938) Avanceg à 30 JOUrS. oo coop o00à 
(D oi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et ® mai 1843, loi du 9 juin 1859. Achat des efets 


8) (Lois des 9 juin 1357 et. 17 novembre 1897 R 
à l'échéance n'’ 
(9) (Loi du 17 mai 1534, décrets dos 27 avril et ® mai 1848, loi de 9 juin 1857). 
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LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
| Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la tenenr des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS CIMENTS FRANÇAIS 
DOCIETÉ ANONYME A CAPI Ï Î (LOIRE JE FRA 
SIÈGE SOCIAL : À GL'ERVILLI 
SOCIETE MINIERE DES TERRES ROUGES R, C.: Ma 212 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS ri 
SIèGE SOCIAL : À PARIS, 18, RUE CHAUVEAU-LAGARDE Usant de la faculté qu'elle ? t de l'émis 
R. C.: Seine ne 93749. S ni pr société à À tions 
_— à 0/0 19354 dont le le 
15 février 1953 | 
Obligations 4 0/0 1946. En conséquence, 
Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- Titres restant à rembourser. 
sion, la société a racheté en Bourse les 451 obligations dont l’amor- 
tissement a été prévu pour le 1 avril 193. Ntan 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. _——— a 
Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de à 
rachats en Bourse. STE = CT UT FE r 210 
Le conseil d'administration. ENERGIE ELECTRIQUE DU M A 1} C 
SOCIÉTÉ ANOAYM \ 1 
EE RES UTE er SIRGE SO] 2 I \k 
BANQUE D'ETAT DU MAROC Re 
Emprunt marocain 3 1/2 0/0 1942 regroupé. , É S f °. 
en (2 0} DYETES 1 t x | | i ru 
gie éle « M H 
Premier tirage d'amortissement. voulu q'oblig 
msinhtts courue du « l 
pour le 13 avril ! 
Le 5 janvier 1953, il a été procédé au siège de l'administration Il n'y à de F de 
centrale de la Banque d’Etat du Maroc, à Rabat, au premier tirage capital no il d' 
d'amortissement de cet emprunt. Les obligations dont les numéros dale du 1 ] 1 
suivent seront remboursées au pair le 1° mars 1955: En co ‘ 
OeuiGanioxs DE 40.000 F Osc:GaTions p& 2.000 F mnaltesut 
458.967 à 158.283 170.897 et 170.898 — ” 
158.601 à 158.604 « 
“Q ve = , 170.901 à 171.091 , en” 
158.751 à 158.848 | CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
= —— — - EE  — ne À Pine Æ É! k JAI BOUT Pants 
= e s e DÉPARTEMEX Ï ; 
Manufacture Française de Lampes Electriques dla ; : 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 102.630.000 F OBLIGATIONS Di n F F1 F5 6 
SièGx SOCIAL: AIX-EN-PROVENCE (BOUCHES-DU-RHÔNE) ENG j pc 
R. C.: Aix no 200%, société Energie électrique de la moyenne Dordogne. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, Les porteurs d’obliga 5 00 de 0} OM) E 10599 
£elle société a procédé au rachat en Bourse de 116 obligations de la société Energie électrique à movenne bordog 
6 3/4 0/0 4950. . nés que l'amortissement du {7 f' ( 4 
En eonséquence, aucun tirage n'a été effectué pour l'amortis- de rachat en Bourse. En 1Séq Œ 
sement du {er février 1953. tirage au sort. 
n amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats : 
benne Numéros des obligations reslant à rembourser, 
BRASSERIES DU MIDI PRE ET) à vases | en 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILLIONS DE FRANCS “0 poren-vg 24 remhour - w” rem hour 
Sèce SOCIAL: 77, AVE PARADIS, MARSEILLE PA cape F hrs vs nant litres sement 
Il a été procédé au tirage au sort des dix obligations & 0/0 1946 OsLicATiONS pe 2000 P 
amortissables de l’'ex-société anonyme Brasserie Fritz Lauer, 4.460 | 48 10.54%et 545 | 46 12.900 et 300 48 
Les obligations nes 8, 70, 123, 246, 483, 548, 655, 661, 673 et 682 1.489 à 193 | 48 || 49 964 à 978 ss |o1.16c à 168 7 
parties au tirage seront remboursées à 5.000 F à partir du {+ février 2.25 | 4 ? Fe n Fr " 
, Ouuicanions DE 5 000 
L'obligation n° 306 amortie en 1950 et les obligations nes 10, 9%, su É ; 7 + nr 
» 32, 356 et 421 amorties en 1952 n'ont pas encore été pré- 12461125 | 4 | 431 à 139 | 48 || 3.4%et1437 |! 48 
bentées au remboursement. ss. RER CSS désninst L din 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19) 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 2 décembre 1952, le nommé Stcherbina (Eammanuel) (sans filia- 
lion connue), né le 1° ociobre 1916 à Tiflis (Caucase), ayant demeuré 
à Paris (16°), 180, rue de la Pompe, a été condamné, par contumace, 
à la confiscation de ses biens présents et à venir, de quelque nature 
qu'ils soient, pour espionnage, 


ee 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du ?2 décembre 1932, le nommé Zulgadar (Rachid), fils d’Ali-Bey 
et de Ibahum (Bey-Marie), né le 12 mars 1909 à Tiflis (Caucase), aurait 
demeuré 1x0, rue de la Pompe, Paris (161, a été condamné, par 
conlumace, à la confiscation de ses biens présents et à venir, de 
quelque nature qu'ils soient, pour espionnage. 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 22 décembre 1%52, le nommé Stanziano (Mariv), fils de Nicolas 
et de mère dénommée, né le 11 juin 1992 à Naples (Ilalie\, aurait 
denseuré 150, rue de la Pompe, à Paris 16e), actuellement sans 
domicile connu, a été condamné, par contumace, à la confiscation de 
ses biens, présents et à venir, de quelque nalure qu'ils soient, pour 
espionnage. 





Par jugement du tribunal rmililaire permanent de Paris en date 
du 22? décembre 1952, le nommé Berger (Friedrich), fils d'Alfred et 
d'Adélaïde de Braufeder, né le %9 mars 1911 à Eupen-Schoefeld 
(Allemagne), aurait demeuré 180, rue de la Fompe, Paris (16°), 
actuellement sans domicile connu, a été condamné, par contumace, 
à la confiscation de ses biens présents et à venir, de quelque nature 
qu'ils soient, pour espionnage, assassinats, association de malfai- 
teurs. 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 22? décembre 1932, la nommée Delfau (Penise), fille de Joseph et 
de Jeannine-Rose Durand, née le 28 août 417 à Clichy (Seine), 
demeurant à Clichy (Seine), impasse du Mur, à été condamné, contra- 
dictoirement, À la confiscation de ses biens présents et à venir, de 
quelque nature qu'ils soient, pour intelligences avec l'ennemi. 


me 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du *? décembre 1952, le nommé Roger (Edrmond-René), fs d'Edmond 
et de Marthe Elias, né le 20 janvier 1910 à Abheville (Somme), demeu- 
rant à Raquevaire (Bouches-du-Rhône), 24, avenue des Alliés, a été 
condamné, contradictoirement, à la ronfiscation de ses biens présents 
et à venir. de quelque nature qu'ils soient, pour intelligences avec 
l'ennerni. 


ne 


Par jugement du tribunal militaire pernanent de Paris en. date 
du 22 décembre 1952, le nommé Guicciardini (Francois), fils de 
Georges et de Yvonne Protto, né le 7 septembre 1921 à Marseille 
(Bouches-du-Rhône), demeurant à Marseille. (Bouches-du-Rhônc), 
15, place d'Aix, a été condamné, contradictoirement, à la confisca- 
tion de ses biens présents et à venir, de quelque nature qu'ils 
soient, pour intelligences avec l'ennerni. 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
lu 22 décembre 1952, le nommé Reymond (Jacques-Frédéric), fils 
ie Jean-Marius et de Collin {Constance-Irène), né le 14 juillet 1918 à 
Bessé-en-Braye (Sarthe), demeurant à Paris (17°), 9, avenue Paul- 
Adam, a é6t6 condamné, contradictoirement, À la confiscation de ses 
biens présents et à venir, de quelque nature qu'ils soient, pour 
inlelligences avec l’ennerni, 





DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


— —_——————— —_—_— — ———— 


Etude de Me G. Perroudon, avoué à Saint-Etienne, 
17, rue Président-Wilson. 





Le tribunal civil de Saint-Etienne, par jugement du 29 octobre 1952, 
enregistré, rendu à la requêle de Mme Marie-Clarisse Chausse, veuve 
de M. Pierre-Francois Collay, sans profession, demeurant à Saint- 
Etienne, rue Roger-Sa'engro, assisté judiciairement par décision du 
bureau de Saint-Etienne du 15 décembre 1952, a donné acte à ladite 
dame de sa demande d'envoi en possession de la succession de 
M. Pierre-Francois Collay, son mari, en son vivant retraité muni- 
cipal, décédé à Saint-Etienne le 9 juillet 1972, sans laisser aucun 
hérilier connu au degré successible, et avant de faire droit sur 
ladite demande a prescrit l'exécution des formalités de publication 
voulues par la loi. 


Pour extrait certifié conforme par l'avoué soussigné 


w2 


Saint-Elienne, le 19 janvier 1959. 





1957 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Administration générale de l'assistance publique à Paris. 


———— 2 — 





Le vendredi 20 février 1953, à quatorze heures trente, il s rs 
ne publiquement, au chef-lieu de l'administration générale de 
assistance publique, 3, avenue Victoria, à l'adjudicalion de 
lourniture d'articles de coucher, linge, habillement et pansemen 
nécessaires au service des hôpitaux et hospices civils pendant 
née 1903. 
Ladite fournilure, divisée en 97 lots, comprend les articles suivan 
Couverlures de laine, langes et Chapellerie. 
couvertures de coton. Sabots. 

Plume, laine grisaille. Chaussons 

Toiles diverses et étofles de fl. | Coton cardé 

Colonnades blanches et écrues " D, 

Cotonnades de couleurs. Coton hYdrophile. 

Gaze mousseline apprétée et 


Soierie. À 
Draperie, molleton. sans apprêt. 
Cellulose hydrophile. 


1 
3 
an- 


Toile imperméable caoutchou- 

tée. Tampons hygiéniques en cellu 

Bounetcrie. lose. 

S'adresser, pour prendre connaissance des cahiers des chars 
aux services économiques, 3, avenue Victoria, bureau n° 30%, to 
les jours, les samedis, dimanches et fètes exceptés, de dix heur:s 
à midi et de quatorze heures à dix-sept heures, Les échantillon: 
types sont àaéposés au magasin central des hôpitaux, 89, boulevard 
de l'Hôpital, 

Dépôt des demandes jusqu'au vendredi 6 février 1953, avant seize 
ieures, 
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DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 





M. Jean-Maurice Tchakalian agent commercial de la compagnie 
Air France, demeurant à Casablanca, cité de l'Air, camp Cazes, et 
né à Changhaï (Chine) le 24 févrièr 1921, agissant tant en son 
nom personnel qu'au nom de sa fille Nadine-Odile, née le 3 jan 
vier 1919 à Paris (18e), et de tous autres enfants à naître, dépo 
une requête auprès du garde des sceaux afin de substituer à son nom 
palronymique celui de Chaland. 


M. Lapine (lenri), né à Nantes (Loire-Inférieure) le 15 octobre 
15%), demeurant à Masciat (Lot), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'eflet de substituer à son nom patronymique 


celui de Lépine, 


M. Sniecinski (Clément), né à Gebice (Pologne) 'e 3% octobre 
1919, agissant en son nom et en celui de sa femme et de ses deux 
enfants mineurs: Maria Meier, née à Brugg (Suisse) le 22 er 
1929; Alfred-Clément, né à Brugz (Suisse) le 5 février 19148; T 
Liliane, née à Mulhouse le 6 février 1951, demeurant à Zillisheim 
(Haut-Rhin), 18, Grand’Rue, dépose uhe requête auprès du garde 
des sreaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Simonet. 


érèse- 





M. Charles-Samuel Spigelman, né le 5 décembre 1900 à Varsovie, 
demeurant à Paris, 118, boulevard Richard-Lenoir, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux afin d'être autorisé à supprimer 
son second prénom, Samuel, et de substiluer à son nom patrony- 
mique ainsi qu'à celui de sa fille mineure Danielle, née à Paris le 
27 avril 1917, celui de Aubert et subsidiaisement celui de Lepag», 
Sergent ou Sarment 





M. Perelstein (André), né le 24 septembre 190% à Paris (10), 
demeurant à Paris (19%), 229, rue La Fayelte, agissant tant pour 
son compte personnel que pour son fils mineur Jacques-Paul-André, 
né le 23 janvier 1928 à Paris (20°), dépose une requêle auprès du 
garde ag sceaux à l'eflet de substituer à son nom patronymique 
celui de Pellerin. 





M. Delmond-Bebet (Gaston-Paul), né à Paris (1%) le 9 septembre 
1907, demeurant à Bonnes-sur-Dronne (Charente), agissant tant en 
son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Bernard, né 
à Dori (Niger) le 17 décembre 1912; Jean-Pierre, né à Alger (Algérie) 
le 15 avril 1911; Michel, né à Paris (15°) le 20 avril 19%7; Anne, née 
à Maroua (Cameroun) le 29 janvier 1951 et Chantal, née à Fort-Lamy 
(Tchad) le 21 avril 1952, dépose une requêle auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Le mond, 





M. Levy (Pierre) né à Orléans (Loiret) le 3 septembre 189, demett- 
rant à Paris (12e), 5, rue Changarnier, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'eflet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Plevin. 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du #6 août 1901. 

18 décembre ue Déclaration à 2 préfecture de police. Union inter- 
protession elle commerce, de 5 de l'entreprise, de 
l'artisanat et ” professions libérales Sai -tes-Fosses. 


Modifications de la composition du Eee et transiert du siège 
elal du 1, place de la Gare-du-Parc, à Saint-Maur, au 63, avenue 
du Bac, à la Varenne-Sain!Hilaire. 


e> décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
Loisirs et voyages. But: société d'éducation populaire et de tourisme. 

Transiert du siège social du #4, rue Neuve-du-Pälis, à Montargis, 

à la selle Paul-Bert, 40, rue Périer, à Montargis. 











94 décembre 192, Déclaration à la sous-préfecture de 
’Arc. Modifications aux statuts et 
rue Gambetta, Bellegarde, 


Montargis. 
au bureau. Si 
social : 





% décembre 1952. Déclaration à Ja préleoture de police. Groupement 
catholique des parents d'élèves du lycée dules-Ferry. Transfert du 
siège social du ?, rue Darcet, à Paris, au 7, rue de Florence, à Parie. 


m0 décembre 1952. Déclaration à la sons-préfecture de Corbeil. 
Club arpajonnais. But: 





Véto- 
développement du cyclisme dans la région 
d'Arpajon. Siège social: 25, place du Marché, Arpajor \n. 

M décembre 1932. IKéclaration à la préfecture de la Meuse, Asse- 
riation des familles de Ligny et du canton. But: défendre les inté- 
réts matériels et moraux des famihe:; développer l'esprit familial 
et créer dans ce but tous services uliles de propagande, d'enseigne- 
ment et d'éducation. Siège social: hôtel de ville, Ligny-en-barrois. 








tù décembre 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Les 
Amis du club athlétique is et du rugby. Bul: aider au renou- 
veau du rugby et des sports, Siège social: place de la Grande- 
Rigaudie, Sarlat, 





» décembre 1952 Déclaration à la sous-prélecture 
diation musicale municipale de Saint-Chamas, Bul: 


d’ Aix. A5s80- 
réunir des 


jeunes gens aptes à former une musique, clique ou fanfare pour 
>rganiser des concerts et participer à divers fêtes el déilés, 
fiège social: mairie de Saint-Chamas 








A décembre 19%2. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Association d'éducation populaire, à Saint Michel. Bu!: organiser le 
finctionnement matériel des écoles libres et, notamment, de l’école 
catholique de filles de Saint-Michel. Siège social: école du Christ, 
Saint-Michel. 





5 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Ligue 
de la Guadeloupe de 1 But: organiser le football amateur dans 

limites du département de la Guadeloupe, en surveiller Ja pra- 
t que, développer et assurer le déroulement correct de l'activité 
sporlive tant sur ce territoire que dans les relations extérieures ; 

tretenir et faciliter les bonnes relations entre les sociétés avec 
les s autres organisations sportives et avec les pouvoirs publics. Siège 
social: chez M. É. Chartol, son président, Bass°- Terre. 





5 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de polire. Ciné-Club 9, 
But: diffusion de la culture cinématographique. Siège social: 6, ruc 
de Calais, Paris. 





6 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Associa- 
tion locale des aides-familiales rurales de Buzancy et communes 
voisines, But: aider la mère de famille rurale dans sa tâche au 
foyer au moyen d'une aide-familiale, Siège social: chez le prési- 
dent, M. H. Gandon, Buzanev, par Septmonts. 


6 janvier 1953. Déclaration à la souspréfecture de Brioude, La 
Montagnarde change son titre, qui devirig Association de pêche et 
de pisciculture de la Haute-Senouire. Modifications aux statuts et 
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12 janvier 1953, Déclaration à Ja sous-préfecture de Pamiers. Coopé- 
rative scolaire de Labastide- gr bu wyanisation de fêtes 
scores, sportives voyages édu ts. Siège social. érole rubh 
que de Labastide-de-Be<plus. 
12 janvier 19 3. Déclaration à la préfecture de la G e. dudo-Club 
arésien. But: ‘ ner là pratique du judo, diffuser et ourager 
ce sport Gans la région. Siège suchal: route de Bardea x. Arès 
12 jar vier 1953, Déclaration à la sous préfecture de Dienre Societe 
amicale des sapeurs-pompiers de Grainville-la-Teinturière. Mu : 
organisation de <encours et de fêtes en faveur des sapeurs-pompiers, 
entraite en faveur des sapeurs-pompiers, Siège social: mairiæ de 
Grainville-.a-Teinturière 
13 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Valenc { 
pr meer) d'entraide à l'orphelinat. Maditi‘alions aux <t'atuts. 


ce Social , Tue salle-le-Comte, Valenciennes 





janvier 1953, Péclaral sous-préfecture de 1 Les 
Amis de Dampierre, Rallye Gayant But: équ lon, fai ‘ 
tique de la trompe de chasse, Siège socia , Tue dé to is, 
Douai. 
13 janvier 1953. Déclaration à Ja sousprék e « { près ne. 
Croupe artistique de la giacerie. Bu: pralique \ L de 
movehs de culture sous tout es rme » t (| er 
de Chantere ne, Tho iroltie, 
15 janvier 1953 Déclaratio la sous-préfecture de Vale ennes 
Amicale ep À mixte d'Odomez But: défendre ll e publique 
2 PO œu, Sr t et péris“olair siège VX 
du groupe s ire, 1 de Condé, Odomez 

nvier 1953, Déclaration à la préf ire de 1] Foot- 

bail. Club portais. But: pralique du foothal et de l'athile e, siège 
social : ca Barennes, Port-Sainte-Marie 
14 janvier 1953. Déclaration à la sous-préle l'Ooru Les Chas- 
seurs æ Roquiague. But: repeuplement du gibier, } on de 
récoltes, Sièze so cial: mairie de Roquiagu 
1% janvier 1953. Déclarat'on a la sous-préfecture de La ‘ 
Association locale des aides familiales ruraies, [E ! 
de gr à er. Ssieg ù ( 1 M. Ma 
rice Mercier, le Devès, à Vi 102 
1: janvier 1953. Déclaration à la US-pré Cherbourg. Societé 
corhourgeotse ces conterences ce l'hôte de vitte. But gra tior 
de conférences ées ch: ique ane d Lé d hôte 


‘ ville de Ch 
1; janvier 1953, Déclaration à la préfecture de poli 
dignite de la presse féminine. Rul: veiller au mai 
de la presse féminine, ta rétablir par tous les moyens: « 
publi ations. Siège social: S4, rue de Grenelle, Par 


rbourg. Siège social: 9 rue Thier nn 








15 janvier 1953, Déclaration à ! ous-préfecture de J} Aseoc.a- 
tion CT de Ciion-sur- “Sougne. 1 t: pratique de l'éd 

sique des spor!s. Siège école 4 £arcor CII ge 
15 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfe le Cher! £. Patro- 
nage des écoles laïques du Becquet-de- Tourtavilie. I 

DR pes ge ont ærS l'école | eur édu pa 
la créalion d'une bibio‘thèque; encourager les bons « es qui < 
distingueront 7 r leur travail et leur bonne conduile et s« ue 
ment Ceux qui auront obtenu Je certificat d ides pi 
procurer à tous des distractions éducatives, sair es, par la n 
de sections artistiques et sportives, par l'organisation de conférenres 
projections, excursions. Siège social: école du Becquet-Tourlaville. ” 
15 janvier 153, Déciaration à la préfecture de Montpellier. Avenir 
cycliste sétois. But: sport cycliste, Siège social: café Richi 
30, avenue Victor-Hugo, sète. ù 





45 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Villetranche. 
Centr: d’études techniques agricoles Saône-Azergues. Bul: fournir 
à <es membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploi 
lation et améliorer la rentabilité de 





leur travail par une appli 
nseil d’administwation. But: pratique de la pêche. Siège social. cation judicieuse des progrès techniques et des méthodes d orge- 

hé el el_Roux-Courtial, Saint-Pal-de-Senouire nisation. Siège social: station viticole, Villefranche. 
7 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire. dudo-Club de 15 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. Ami- 
la Loire, But: pratique du judo, Siège social: 8, rue Henri-Barbusse, cale des sapeurs-pompiers de Grandpré. But: subvenir aux frais des 


Saint-Etienne. 





7 janvier 4953. Déclaralion à la préfecture du Rhône. Amicale chan- 
sonnière du vieux Lyon, But: donner des concerts et venir en aide 


À, nécessileux du vieux Lyon. Siège social: 56, rue Saint-Georges, 
vO 





7 janvier 4953. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Ami- 

cale des chasseurs Let. But: protection et repeuple- 
ment en gibier, destruction des muisibles. Siège social: mairie de 
G Vranges- sur-Lot. 





9 ja janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Lie. Comité d'entr'aide 
Les Vieilles Cioches de Moulins-Lille. But: entr'aide el np" 
entre les habitants de Moulins-Lille, spécialement vis-à-vis des 


+ os âgées nécessiteuses. Siège social: 1, place Vanhoemac ét, 





fêtes et concours ayant pour but le perfectionnement de l'instruction 
du corps, 





aider les membres actifs nécessiteux. Siège social: mairie 
de Grandpré. 
46 janvier 1%53, Déclaration à Ja sonsgrétecture de Ro hefort-sur- 
Mer. Amicale départementale des inséminateurs de L,, Charon 
Maritime. But: établir ume Maison d'amitié et de «olidarité entre 


ss adhérents. 
rente. 


Siège social: centre d'insémination, à ‘Tonnay- Cha- 





45 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de hiaye. Union 
musicale de Bourg. But: enseignement de Ja musique. Siège social: 
chez la présidente, place de la Libération, à Bourg. 





la sous-préfecture de Cherbourg 
pratiquer l'éducation physique et les 
mairie de Neville, 


#6 janvier 1%3. Déclaration à 
Union sportive de Neville. Bu! : 


sports. Siège social: 
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A6 janvier 13%, Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Mot-Club 
de Castelnaudaäry. But: musique de jazz, Siège social: calé de l'In- 
dustrie, Castelnaudary 





LE janvier 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
locataires et occupants du 9, rue de Parme. But: organisation de 
toutes relations utiles entre ses membres et défense de leurs intérêts 
malérie s et moraux par tous movens liciles, y compris les voies 
judiciaires, Siège social: 9, rue de Parme, Paris, 





17 janvier 1953, Déclaralion à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Association sport ve Albéric-Laurent, Bul: propagation et enseigne- 


ment du rt au centre d'apprentissage. Siège socal: 5, boulevard 
Jein-Juurès, à Aix-en-Provence, 

17 janvier 19593, Déclaration à la sous-préfecture de Briey. L'Avenir. 
Bu er les parti‘uliers à accéder à la propriété privée; apporter 
une a de technique et administrative à cêéux qui désirent construire 
un logement pour l'habiler avec leur famille. Siège social: 16, rue 


du bocleur-Charcot, Longwy. 

47 janvier 19%3%, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Union 
musicale de Cournon. but: é ude et exécution de la musique choraie 
et instrumentale, Siège social: mairie de Cournon-<4'Anvergne. 

n janvier 12% Déclaraton à la préfecture d'Arras, Association paro:s- 
siaie de Télé-Club de Vis-en-Artois, Bul: procurer, sur place, des 
loisirs éducatils çt des distractions. siège social: au presbytère, Vis- 
enr \r! 

1: janvier 195%. Déclaration à la préfecture de Lille, Moto-Club de 
Tourcoing. But: répandre le gout des sports mécaniques : moto- 
evelelle, side-car, cycle-car et en favoriser le développement. Siège 
cociul: 8, rue de Lille, Tourcoing. 

17 ja \ er 195%, Déclaration à la préfecture de Lille. Association spor- 
tive du Moto-Club du Nord de la France, But: répandre le goût des 
ports mécaniques: molocyelette, side-car, cycle-car et en favoriser 
le développement. Siège social: 42, rue du Maréchal-Foch, Roubaix. 
19 janvier 195%, Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
des étudiants d'Afrique noire de Marseille. But: aide et assistance 
à ces membres et défense de leurs intérèlts matériels et moraux. 
Siège social: 4, tue Dieudé, à Marseille. 














19 janvier 1933. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Société 
amicale et fraternelle des médaillés de Chinon et des environs. But: 
resserre! ; Lens de confraternité et secourir ceux de ses membres 
qui sont dans le besoin. Siège social: hôtel de la Treille, Chinon. 





= 
30 Janvier 193 


22 janvier 1953, Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 


des habitanis de l'unité d'habitation Le + But: sréauon ef 
développement des liens d'amitié entre les habitants; orgar . 
d'activilés collectives sur les divers plans social, culturel, artis 
sportif, elc.; défense des intérêts de ses membres; participalon! 
suivant des modalités à déterminer, des habitants à la gestion de 
l'unité. Siège social: 280, boulevard Michelet, Marseille. 


[ue 








22 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Somme. Le V u 
Club de Charny-Morvillers change de nom et devient Union cycliste 
de Picardie et modifie ses statuts, Siège social: mairie de Morvi| 


15, 





22 janvier 1953. Déclaration à Ja préfecture de Toulouse. Section tou 
ristique, culturelle et sportive du syndicat des journalistes de la région 
toulousaine. But: développement sous toutes leurs formes et à 


: : : in$ 
toutes leurs activités du sport éducatif, du tourisme, de l'éducation 
et de la cuiture populaire. S'ège social: 57, rue Bayard (journal « La 
Dépêche »), Toulouse. 





23 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Association 
sportive des écoles publiques de Lurcy-Lévy, Bul: pratique des sports, 
Siège social: école publique de Lurcy-Lévy. 





23 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Maison 
rurale de la famille et des jeunes de Saint-Etienne-Baigorry-Arrola. 
But: formation personnelle, familiale, professionnelle et sociale de 
la gone rurale, entr'aide farniliale. siège social : maison By. 
Etchéa, à Saint-Etienne-de-Baigorry. 





23 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Club nantais de la radio. Bul: défendre les intérêts du poste de radio 
de Nantes. Siège social: 5, rue Franklin, Nantes, 





23 janvier 1953. Déclaration à la sous-pré’ecture de Roanne. Amicale 
supporters de l'Association sportive roannaise, seclion rughy. 

But: soutenir et développer le rugby. Siège social: chez M. Maille 

(Albert), café-bar des P.T.T., 2, rue Charles-de-Gaulle, Roanne. 





23 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Intérie ire, 
Amicale d’entr'aide de la G. F. A. (Galvanisation et fonderie Appert), 
But: entr'aide, Siège social: cité Blanchard, Saint-Herblain. 





23 janvier 1953. Déclaralion à la préfecture de Troyes. Union tir 
Jdean-Macé Saint-Julien-les-Villas, But: propager et enseigner le ir 
F aider à la préparation militaire. Siège social: école Jean-Macé, 3 
royes. 





23 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de l'Isère, Association 
d'éducation populaire de Sinard. But: éducation populaire, Siège 
social: chez M. André Poulat, à Sinard. 





20 janvier 195%, Déclaration à la préfecture de la Loire. Union des 
amicales de sous-officiers de réserve de la 8° région militaire. But: 
grouper les amicales de la S° région; faciliter les moyens de s'en- 
tr'aider par des services d’ami'ié et d'intérêt. Siège social: 42, rue 
de la République, Saint-Chamond, 

99 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Cycle- 
Campeurs roannais. But: dévelopnement et pratique du cyclo-tou- 
risme, Siège social: café Plisson, 30, rue de Pressensé, Roanne. 





20 janvier 1953, Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Mobylette-Club limousin. Bul: mouvement d'enlr'aide entre ses 
membres; organisation d'excursions, Siège social: bar René, rond- 
point Margaine, Limoges. 








20 janvier 1953, Déclaration à la préfecture de Grenoble. Bacap- 
Pétänque. But: pratique du jeu de pétanque, Siège social: café 
Tonnel, 22, rue Marcel-Perelto, Grenoble. 

20 janvie r 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Société 
des courses de Plouay. But: encouragement et amélioration du cheval 
français au moyen de courses. Siège social: mairie de Plouay. 

%) janvier 1953. Déclaration à la pon de Marseille. Comité 
Victor-Hugo, liul: étude des grands auteurs anciens et modernes 


: 27, rue du Docteur-Acquaviva, Marseille. 








mièege social 
21 janvier 1953. Déclaration à ‘a préfecture de Marseille. Association 
amicale des veuves, orphelins et retraités de la marine marchande. 
Lut: défense des intérêts des retrailés de la marine marchande. Siège 
social: 4, rue des Phocéens, Marseille. 





21 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
Pétanque Benauge-Tregey. But: propager l'art du jeu de pétanque 
et créer des liens d'amilié entre ses membres. Siège social: 2, rue 
Mozart, Bordeaux. 








21 janver 1953. Déclaration à :a prélecture de Lot-et-Garonne. 
Foyer des fonctionnaires d'Agen, But: améliorer les conditions 
d'existence des foncticnnaires et assim'iés dans æ anmaine ero- 
iomique et eulturel. Siège social: cité administrative Lacuée, Agen. 


21 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Cercte 
de tir aux pigeons, But: entrainement à la chasse. Siège social: 
\ôtel Budaun, saumur. 








22 janvier 1%3, Déclaration à la préfecture d'Oran. Colonie de 
vacances du « Domaine de Lériet ». But: offrir des vacances aux 
enfants déficients des écoles publiques du département d'Oran. Siège 
social: 8, boulevard Paul-Doumer, Oran. 

2 janvier 1953. Déclaration à la préfecture d'Oran. Colonie de 
vacances de Ore Luchon. But: offrir des vacances aux enfants défi 
ents des écoles publiques du département d'Oran, Siège social: 
$, boulevard Paul-Doumer, Oran. 








24 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Shudokan, 
association culturelle pour l'éiude du judo, change son titre et 
devient Shudokan, centre culturel français pour l'étude du judo, 
modifie ses statuts et transfère son siège social du 5, rue Lanter- 
nière, Toulouse, au 2, boulevard Riquet, Toulouse, 














24 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Marne. Amicale 
des déportés et internés résistants politiques de Châlons-sur-Marne 
et de la région. Modification aux statuts. But: développement, forma- 
tion, éducalion morale el physique de ses membres (bibliothèque, 
colonie de vacances). Siège social: 6, rue Chamorin, Châlons-sur- 
Marne. 

24 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Versailles. Groupe. 
ment amical des agents distributeurs Vespa. But: maintenir les 
liens de solidarité qui unissent ies agents distributeurs, leur cons- 
tituer un bureau d'études, de documentation et d'’entr'aide. Siège 
social: La Résidence, rue de Paris, Meudon. 


3 janvier 1953. Déclaration à la prélecture de police. Association 
départementale des Castors de la Seine. But: coordonner et promou- 
voir un ensemble d'’eflorts permettant aux chefs de famille d'ac- 
céder, dans le cadre de la législation, à la propriété d’une habitation 
en participant de leur propre main à sa construction. Siège social: 
159, rue de Bercy, Paris. | 

















Rectificatif au Journal officiel du 4% janvier 1953: page 20, 
{re colonne, {2° inserlion, Association des jardins ouvriers de Poissy 
au dieu de: « 37, boulevard Victor-Hugo », lire: « 37, boulevard 
Devaux », 

——— 4062 ——— 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 19M, décret-loi du 12 avril 1989.) 


21 novembre 1952, Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture d'Arras le 8 janvier 1953.) Union centrale 
des Polonais en France (seclion de Rouvroy). But: coordonner l'acli- 
vité des sociétés poionaises de Rouvroy et les représenter auprès 
des autorités. Siège social: 453, rue du Général-de-Gaulle, Rouvroy. 
24 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Chambre de 
commerce franco-tchécoslovaque, Transfert du siège éocial du 
106, boulevard Malesherbes, au 50, rue des Marais, à Paris. 


2% décembre 1952, Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 12 janvier 1953.) Cercle 
amical Giuseppe-Motta. But: maintenir le culte du souvenir de 
Giuseppe Motta, premier président de Ja Société des Nations €! 
ancien président de la Confédération suisse. Siège social: 107, rue 
Ordener, Paris. 




















Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











